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Tableaux d'avancement, complémentaire pour l'année 1951, et de 
l'année 1952, des administrateurs civils et agents supérieurs de la 
radiodiffusion et télévision françaises. 

me 
Par arrc:é Au 16 janvier 19%, le tableau d'avancement de classe 
des administrateurs civils et du cadre provisoire des agents supé- 
rieurs de la radiodiffusion francaise s'établit comme suit: 
Axvée 1951 (tableau complémentaire). 
Administrateur civil de classe excemtionnelle. 
1 M. Pons (Eugène), administrateur de fre classe. 
2 M. Maurpelit (Paul), administrateur de fre classe 
AxnÉE 1952, 
Administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Flament (Robert), administrateur de fr isse, 


Administrateur civil de 1e classe. 


M. Gaira! (Gabriel), administrateur de 2e classe 


Admanistrateur civil de ?% classe. 


1 M. Roux (André), administrateur de 2 classe 

2? M. Mineur (Gérard), administrateur de 3° classe. 
3 M. Calas (William), administrateur de 3° classe, 
4 M. Lacoste (Boris), administrateur de 3° classe, 


Agent Supérieur de 2 classe. 


M. Louvet (Bernard), agent supérieur de 3° classe. 


+ 





D 4 À 


Tableau d'avancement de l'année 1952 des secrétaires d'administration 
de la radiodiffusion et télévision françaises. 


Par arrété du 14 janvier 1952, le tableau d'avancement de classe 
de l'année 1952 des secrétaires d'adm tration appartenant aux 
cadres de l'administration centrale de la radiodiff mn et télévision 
françaises s'établit comme suil 





Secrétaire principale d'administration 


Mile Steuperaert (Marcelle), secrétaire d'administration de 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministrs d'Etat. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 20 janvier 1952 porlan‘ normination des membres 
du uouvernement ; 

Vu le décret du ?8 juillet 1958 porlan règ'ement d'administration 
publique en ce qui concerne les Ca ‘ts in nistériels, 

arrèle 
{rticle unique Sont nomm it ibinet du ministr l'Etat: 
Directeur du binet 
M. P re Nicola maitre des 1 s au l'Etat 
Chef d binet. 
M. Georges Dayan, avocat à la cour d'appel de Paris 
itt hé 


M. Georges Roche, journaliste 


Fait à Paris, le 22? janvier 1952 
FRANCOUS MITIFRMAND 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-99 du 17 janvier 1952 portant transformation 
d'emplois au ministère de la justice (services extérieurs péni- 
tentraires). 


Le pri sident du conseil des ministre 

Sur le rapport du vice-président du mseil, ministre des 
finances et des affaires économ ju lu garde le SCeaux, 
ministre de la justice, du ministre du budget et du secrétaire 
l'Etat à la présidence lu conseil 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment son 


irticle ed 

Vu le décret n° 230-1211 du 29 septembre 1%% portant régle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 23 avril 1950 susvisée, 

Décrèle : 

As, Sont supprimés, au ministère de la justice (ser- 
vices extérieurs pénitentiaires), les emplois ci-après : 

Quatre-vingt-trois auxiliaires de bureau ; 

Neuf auxiliaires de service ; 

Un agent du cadre complémentaire de bureau; 


Mille cent quatre-vingts surveillants auxiliaires. 


art. 2. Sont créés, au ministère de la justice (services 
extérieurs pénitentiaires), les emplois permanents ci-après: 

Douze sténodactvlographes ; 

lrenute-six commis ; 

frente-six agents de bureau (dont neuf aides-commis); 

Xeuf 


Mille surveillan 


15 


rents de service ; 


Art. 3 Le vice pri ident du conseil, ministre des finances 
el les alfaires « onormiques, le warde des sceaux, ministre de 
la justice, le n tre du budget et le sect re d'Etat à la 
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du conseil. sont chargés, chacun en ce qui le con- Art, 4. Le vice-président du conseil, ministre des finances 


présidence : 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 1* jan- 


vier 191. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BDGAR FAURE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des af[aires économiques, 
RENÊ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


ie. de 
D 4 À ds 





Décret n° 52-100 du 17 janvier 1952 portant création de postes 


de grefliers dans certains tribunaux du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 


Le président du conseil ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
uinistre de la justice, da ministre de l'intérieur et du ministre 
du budget, 

Vu la loi du 23 février 1923, modifiée en dernier lieu par la 
li du S mai 1951: 



































Vu l'article 6 (alinéa 3) du décret du 28 mars 1934 relatif 
à l'organisation judiciaire, ainsi conçu : 

« L'effectif des grefliers et des secrétaires de parquet et leur 
répartition entre les divers tribunaux peuvent être modifiés 
par lécret selon les besoins du service »; 

Vu la loi du 20 septembre 1%47 portant statut organique de 
l'Algér 

Décrète 

hr, 19 Il est créé, au tribunal de première instance 
d'Alger, deux postes de grefliers 

Ar! L, Il est créé un poste de greffier À chacun des tri- 
buuau le première instance d'Oran, Constantine, Tlemcen, 
Mostaganem, Blida, Mascara et Guelma. 

Art Le tableau annexé à la loi du 23 février 1923, 
modifié en dernier lieu par la loi du 8 mai 1951, est à nouveau 
mn lié ainsi qu'il suit: 

Læ — — —— —— —- 

£ 
7 n F € f : n 
TRIBUNAUX LITTTIAN. 5 19 = 
Es 2 n [mn =} = | EH n # 
z = - SE = | Fe æ « 
< 7 # [2:12 z =. ps 
du ressort d'Alger = - ” £ E ps æ 
- Cu = - a-| = ® 

= Se … 

{re CLASSE 
Tribunaux civils Cgeant au che/-licu de département 

AIJOR sssossssssse } 17 
Ü .. { Sa hangement, 9 
{ O soc 6 

1 né Jeant pas aux chefslieux de département. 

Rlida .......00000e | 5 
Or VIS ss. 2 
I OUZOU sc... 2 
Ha D occoceve co. 2 
| PPETITI III 3 
DRRD soc: 2 
{ À ccccsccse 3 
Date ? Sans changement, + 
M l Ve 2 
M | sos 3 
Sid \ 2 
TAPER sscsssssoss { 
Tlemcen ....... 3 
Ù | | 4 








et À affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l” intérieur et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le ministre du budget 
PIERRE COURANT. 





Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du % décembre 1951: page 12956, 
2e colonne, 5% ligne, au lieu de: « M. Martin (Léonce-Joseph}). ancien 
résident du tribunal de commerce de Marmande », lire: « M. Mar- 
in (Léonce-Joseph), ancien juge au tribunal de commerce de Mar- 
mande », 





7 — 


Délégations de signature. 





Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
À déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 2 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. J.-L. Costa, 
directeur du personnel et de la comptabilité, à l'effet de signer, 
au nom du garde des sceaux, ministre de la justice, à l'exception 
des décrels, tous actes individuels ou réglementaires concernant kes 
services relevant de son autorilé, et notamment, en malière de 
comptabilité et de pension, toutes ordonnances de payement, vire- 
ment et délégation. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1952. 

LÉONX MARTINAUD-DÉPLAT, 


— &—— 


Le ganle des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 

art. er, — Délégalion générale et permanente est donnée à 
M. Charles Germain, directeur de l'admi nistration ag à 
l'effet de signer, au nom du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés et décisions relatifs 
aux services relevant de son autorité. 

trt. 2, — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
ae l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1952. 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret n° 47-23 du 2 janvier 1947 autorisant les ministres 
à — léguer, par arrêté, leur signature; 
u le décret en date du 11 avril 191 nommant M. Siméon direc- 
#. de l'éducation surveillée ; 
Vu le décret du 20 janvier 1952 
du Gouvernement, 


portant nomination des membres 


arrèle : 

Artcle unique. — M, Jacques Siméon, directeur de l'éducation 
surveillée, est habilité par délégation permanente du garde des 
sceaux, ministre de la justice, à signer les arrêtés, décisions et 
pièces comptables concernant: 

jo Le personnel des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

2e La délivrance des ordonnances de payement, de délégation et 
de vire pe n comptes émises sur les crédits du ministère de la 
justice our ce qui concerne les services de l'éducation surveillée; 
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tes 3e L'approbation des adjudications, des soumissions, des marchés 
pire de gré à gré et des devis portant approbalion de travaux et, en Agents d'p'omatiques et consulaires. 
get al, pour toutes pièces portant engagement de dépenses pour 
ion y les services de l'éducalion surveillée. 
la C Fait à Paris, le 20 janvier 195? Par lu 19 M Marie 
rie. LÉON MARTINAUD DéPLAT \ 
68  -—— X 
Ériod : 
Administration pénitentiaire. neue ++ ————— 
ur, Par arrété du 18 janv r 1952 | | | Administration centrale et services exterieurs. 
L Est nommé, par 1! ssité de service, surveillar [ (2e se 
de de la maison d'arrêt de Sarre: | Par S.à , ” 
1 M. Durin (Emile), surveillant-chef (2 isse) Ce la ma l'arrêt | 
£ de Belley. | 
1 î Est nommé FY nt-chef (2 çcl 1 1 m mn d'arrêt di | — 0 + ——… 
: 4 Belley 
4 M. Maurizi (Michel), surveillantchet (3 e la maison | é 
} d'arrêt de Baslia (Corse). | , 
El Est nommé surveillant-chef (3% class le la maison d'arr le ire d le d | \ 
$ Saint-Quentin : a — fe D Q————— 
4 | 
Là M. Mazounie (Henri), surveiliant-chef adjoint (ire classe) à la 
: maison centrale de Riom ; : 
— | Sont nommées en la même qualité: M. &S ° 
r- : A la maison d'arrêt de Sarreguemines: Mme Durin (Mar "0 DEA 
r- 4 surveillante ue petit effectif de fr classe à la maison d'a ; 
| Belley. \W. Alvar de 1 \ ( 1 te » à 
A la maison d'arrêt de Belley: Mme Maurizi (Angèl sur lante ), 4 \n ! é des! re d'a 
de petit eflectif de {re classe à la maison d'arrêt de Bastia I . bassade de 1 isse à l'arnbassade de } i 
M. M - . éel 
d 1 à à la 








ù | MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES nommé en mie ‘à 
. bots Hit M. Boullanais (Pie dur e, { A 
s { : "3 ” intéz! | $ Î i | 
4 Cabinet du ministre, mné en mission à fn 
3 ca-S M. Moraw.ecki-M 1 (Jean), administ r de 3e cla 
Le ministre des affaires étrangères, ‘ ( Le , me nes : 5 
. ù : c : . \ Rou et ind . in \ , 
Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres no en miss ên: rh , 
| än Gouvernement ; y oi: ss pre : ; 
Vu le décret ne 48-1223 du % juillet 4948 portant règlement d'admi- Van Laethem (Gab a0 7 d 96e. 2° 
, nistration publique en ce qui concerne les cabinets m:nistériels, Se w or pret \Aainuaesaue dé 1° Classe 
Î 15 1 4 l'E t 1 
Arrête : M. | 8 le 1r 
= L i « EM en 71 i | 


Art, fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires étran 








; gères : M. Olivier Pulp dministra r d 1 
h L 1. nt 4 A t t t ty) t : 
| Directeur du cabinet ele integré dans lt ires à ipter du 1 1952 « n 
à 1 \ a 1 [ 
: M. Jacques de PBourbon-Busset, sous-dire:leur au ministère des M, Ma } 1 ir de 1 I 1 
{ affaires étrangères. « f » à 6 
e 
| À R Yves 1 1 | [La ( 
4 Directeur adjoint du cabinet. elle, à Clé anime en 19 ns à 1 au 
» 1 4] «ft À e 
M. Bernard Beck, conseiller référendaire à Ja cour des comptes. 
Var A du 7 à l 1 M | 1 I 
Chef de cabinet. rd } 1SsC, 2° 1 L« 
n raie, 
M. Robert Rochefort, inspecteur de l'administration. RS dé. 
: P 1 s du 11 décem 1951 
Chefs adjoints de cabinet. : 
M. Poirier (Georges), traducteur de %e clase sche! tr 1 
M. Jean-Paul Angles, secrétaire des affaires étrangères de 2e classe, trad ir de 1 , 1 éci ….. # r ue 
M. Jean Paschoud, secrétaire des affaires étrangères de 2 classe, M. Ronavita (Joseph), secrétaire d'aïm A5 
‘ -* éCnhe.on, à Clé normmmé ep mission à l'1dn 1 niraie 
. M. Flory (Marcel), administrateur de 2 r + échelon, a été 
Chef du secrélariat particulier. nommé en mission à l'adm:nistra:i ! le; a: “es 
M. Rodolphe Metzdorf, administrateur civil au ministère des M. Féquant (Alberti, administrateur de \sse, 4 elon, à 
finances. è nommé en IUSsiIOnN à ! 111 rauon 
Chargés de mission. s Did 
M. Henry Beyer, substitut général près la cour d'appel de Colmar s ap arrêté du 12 dérembre 1%1, M. Ko J ra 
LL a : ‘ur ae #* Cia . fé elornt té " | 
M, Pierre Marly, administrateur civil au ministère des finances, trauon centrale. : ” ssl su 
——+ © &———— 
Atitachés de cabinet. 
j Par arrêté du 15 décembre 1951, M. S$S J h), € r 
M. Jean-Pierre Pensa (Assemblée nationale). l'administration de classe ex , « en 2 e 
po, , Su 
le ir ses droits à la rutraile ct au bénéfice d'une 


M. Henri Cazaux {Conseil de la République), 
M. Roger Derros. Ris is + 


Art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel Je na 
République française et prendra eflet le 20 janvier 1952, Par arrêté du 19 décembre 1951, M. Legendre (Michel), sdminisæ 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952, î ie ur de > claëse & échelon, a été réjntécré ns les cadres À 
éCHUMAX, vompier du 1% ociobre 1951 et nommé en miss:on à l'administration 
Centrair 
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Par arrôté du 2? décembre 1%541, M. Fournier de Mon!'ousé Jean), 


aimunistrateur de 2e sse, 3e échelon, a été nommé en fonctions 
à drmi tion centru:e. 
mt) Qc 
Far arr du 6 décemore 1951 \ Rinnud (Jean). secrétaire 
d'adininistraik le © see, Y écheon, a élé char:é des fonctions 
de vice isul perce] ir à Te -Av,v 
— — 6 0S————— 
Par arrèté du 27 decembre 1951, M. Jehan de Johann's (René), 
éecréiaire d'Orien D ( \ à élé nomené en mission à !l'admi- 
mi-tra entra:t 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-101 du 17 janvier 1952 relatif à l’organisation 
du service national de la protection civile. 


Li pre ident lu co [apE des minisires, 


Sur le rapnort du vice président du con eil, ministre des 


finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, 
du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 11 juil'et 4098 sur l’organisation de la nation 
pour le temps de guerre, ensemble les textes qui l'ont .com- 
piélée ou modifiée ; 


Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, notamment en son 


article 

Vu le décret du 31 octol 1951 chargeant un inspecteur 
général de l'administration, en mission extraordinaire, des ser- 

vices de la protection civile et, dans la limite des attributions 
du ministère de l'intérieur, de ceux de la défense en surface ; 

Vu le décret du 17 novembre 1951 relatif à l’organisation du 
ministère de l'int 

Lx el 

Art, {® Sont créés à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur pour les besoins du service national de la 
vrolection civie, les emplois suivants : 

Un administrateur civil de tre classe : 

Deux admi trateurs civils de 2° classe ; 

Deux adm rateurs civils de 3° classe : 

Un secrétaire d'administration de classe exceptionnelle; 

Un « éla ad adm! tration principal ; 

Trois secrétaires d'administration de 1" classe ; 

Trois secri ( l'administration de 2° classe ; 

oix IC UY grapnes tUituA DB: 

{ il 1 du trati : 

Dix chargés de mission techniciens de la protection civile. 

Ari. 2 Sont créés d les régions, neuf emplois de sous- 
préfet, charg le mission auprès des inspecteurs généraux de 
l'aun illon en n »n extraordinait 

Art En vue du renforcement des bureaux spécialisés de 
défense nationale dans les préfectures les plus importantes dési- 
gr par je mm tre d ntérieur, sont créés les emplois 

Frent j chargés de mission de la protection civile; 

] } aftacl le préfectur 

Trent | ténodactx graphes de préf ture. 

Art 4 Les emplo le fonctionnaires titulaires créés par 
le présent décret sont pourvus par des fonctionnaires recrutés 
et nomn la les « tions prévues par la loi du 19 octobre 
1946 el leurs slalutis particuliers. 

loutefois, les emplo le sténodactylographes créés aux 
articles 1° et 3 ci-dessus pourront être pourvus par des auxi- 
haires recrutés pour une durée d’une année au maximum, dans 
les liti prévues à l'article 2 (3°) de la loi du 3 avril 1950. 


Enfin, compte tenu notamment du caractère technique de 
cerlains emplois, le recrutement de personnel titulaire et non 
titulaire pour les besoins de la protection civile pourra être 
effectué nonobstant les limites fixées à l’article 1* du décret 
n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des personnels 

tral t établissements publics de l'Elat, 


À 


ut au Li LI 15 € 


au cours du quatrième trimestre 1951 € 





Art. .5. — Les crédits nécessaires aux créations d'emplois 
prévues par le présent décret sont prélevés sur la dotation 
inscrite au ministère de l'intérieur en application de l’article 3 
de ln loi du 2% mai 1951 pour les besoins de la défense natio- 
nale, 


Art. 6. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, Je ministre de l'intérieur, le 
ministre du budget, le secrétaire d’Elat à l’intérieur et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minKktres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-présiden: du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
—  — +e<+- 





Autorisation de port d'arme. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décrel-loi du 18 avril 1929, fixant le régime des matériels de 
guerre, armes el munitions ; 

Vu l'articie 18 du décret du 1% août 1929, pris en application des 
articles 2 et suivants du décret-loi du 18 avril 19% 


Arrèle : 

art, fer, — Peuvent être au orisés à porter une arme des fre ($8 € 
et 2), & ou 6 catégories dans l'exerrice ou à l'occasion de leurs fonc- 
tions, lies agents de ja préfecture de la Seine, chargés d'assurer la 
surveillance des immeubles ci-après désignés qui sont occupés par 
des services dépendant de celte administration : 

G bis, rue des Verlus; 

98, quai de Ja Rapée; 

50, rue de Turbigo ; 

25. place de la Madeleine. 
et 19 et 57, boulevard de Séb: stop 

Le nombre des autorisations accordées ne pourra en aucun cas 
être supérieur à quatre. 

Art. 2. — Ceux des azen!s aulorisés à porter une arme dans les 
conditions fixées à l'arlicie !er ci-dessus devront Ctre munis d’une 
allestalion nominative se référant au présent arrèté, délivrée par 
le prélet de la Seine. 

Art. 3. — Le préfet de la Seine et le préfet de police sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1952, 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


+ © 
ee v- 





Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du quatrième trimestre 1951, 


Par arrêté en date du 18 janvier 1952, sont acceptés, au nom de 
l'Etat, pour être employés conformément aux vœux des donateurs 
les dons manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 

' s'élevant à la somme da 
340.760 F, 





nn 4 À ds 


Administrateurs civils. 





Par arrêté du 17 janvier 1%2, M. Lavanant (Yves), directeur, 


administrateur civil de classe exceptionnelle à !l’administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur, détaché en qualité de trésorier 
général du Morbihan, est radié, sur sa demande, des cadres du 
ministère de l'intérieur. 


Le présent arrêté prendra effet du 1er septembre 1950. 
—€ 0 +— 
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MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrêté conjoint du minstre du commerce et des relations 
économiques extérieures et du secrétaire d'Etat aux finames et 
aux affaires éconvmiques en date du 19 janvier 1%2, MM. Jean 
Ruby, Paul Bourrillon et Michel Codaccieni, sous-directeurs à l'ad- 
ministration centrale, ont été élevés au 2 échelon de leur grade 
à compter du 1er novembre 1951, en ce qui concerne M. Ruby, et 
du 1 décembre 1951, en ce qui concerne MM. Bourrilon et Codac- 
cioni. 


te. de. 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 14 janvier 1952, ont été promus au grade d'altaché 
de % classe à l'institut national de la statistique et des éludes 
économiques, à compier du 15 octobre 1951, les attachés adjoints 
dont les noms suivent: 

Mme Lucchi ‘Pau'e). 

Mlle Sombrun (Marthe), en servce détaché. 

Mlle Cordier (Geneviève). 








MINISTERE DE, LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-102 du 22 janvier 1952 relatif aux attributions 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
et du ministre de l'armement (coordination). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attri- 
butions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant jies attri- 
butions du ministre des forces armées, modifié par le décret 
n° 49-1511 du 26 novembre 1949; 

Vu :e décret n° 50-389 du 1° avril 1%90 relatif à la réorgani- 
sation de la défense modifié par le décret du 
5 juin 190; 

Vu le décret n° 48-40 du 7 janvier 1948 fixant les attributions 
du secrétaire général du ministère des forces armées, modifié 
par le décret n° 50-1127 du 15 septembre 1%0; 

Vu le décret du 20 janvier 1%52 portant 
membres du Gouvernement, 

Dé rèté -. 

Art. 1*, — Sous la haute autorité du président du conseil et 
par délégation de celui-ci, le vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationa:e, connaît de toutes les questions relatives 
à la direction des forces armées et à la mise en œuvre de la 
défense nationale et à l’organisation de la nation en temps de 
guerre. 

IL dispose à l'égard de ces questions d’un pouvoir de décision 
à l'exception des mesures engageant la politique générale du 
Gouvernement. 

Il a à sa disposition le secrétariat général permanent de la 
défense nationa.e. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, exerce les attributions antérieurement dévolues au 
ministwe des forces armées par décret n° 47-2270 du 29 novem- 
bre 1947 et les textes qui l’ont modifié. 

Art. 3. — Les attributions du ministre de l’armement (coordi- 
nation) sont réglées par un texte particulier. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et le ministre de l'armement (coordination) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répuhiique française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 


nationale, 


nomination des 


EDGAR FAURE. 
Par le présicent du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'armement (coordination), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+ © + 








Décret n° 52-103 du 22 janvier 1952 
fixant les attributions du ministre de l'armement. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 3 an 19%: relative À la créa 
des fabrications d'armement : 


on d'un service 


Vu le décret n° 52-102 du 22 janvier 1952 relatif aux attri- 
butions du vice-président du co , Ministre de la défense 
paltiona.e ; 

Vu le décret du > Janvier [A2 ANIL iti0 ] ie n- 
res du Gouvernement, 

Décrète - 

Art. 1%, — Sous la haute autorité du vice-président du 

conseil, ministre de :a fense nationale, et par délégation de 


celui-ci, le ministre de d'armement assume la responsabilité de 
la mise en œuvre du plan d'armement. Hl 
exécul:on. 
Art. 2. — A cet eflet, ] 
{° A sous ses ordres directs les sections programme et ces- 
sions à l'étranger, rattachées antérieurement au secrétarias 
général aux forces armé | { , [ 
et programmes et 
cominissariats créées par décret n° 49-123 du 16 s: 


e ministre de l'armement : 


I s, 1InSp )n geénera les fabrivations 
l'inspection générale des intendances et 
pt ‘mbre 1M9 


et dont les attributions seront fixées par arrètés du ministre 
Ï 
le la défense nationale et du ministre de l'armement 

2° A autorité, dans les conditions prévues par l'articl 2 du 
décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947, et pour 1! juestions 
qui le concernent, sur les corps de contrôle de l’a le 
l'aéronautique et de la marine et sur | nspection rales 
techniques ; 

39 Dispose : 

a) De la section financière du secrétariat général aux fiwces 
irmvces, 

b) En tant que de besoin : 

Du secrétariat général permanent de la défense nationale pour 
les quest IS rt rlissant à 11 one de guerre et à l'a ;- 
tance aux armées alliées : 

De la section législative du secrétariat général aux forces 
armée 

Art. 3. — Il administre, par délégation du vice-président du 
Conseil, Im s{1 le la ise nationale, la directio les pou- 
ires el le ser les essenres 

Art. 4. — Les rétaires d'Etat d tro rm Iminist t 
dans le cadre des directiv lon par le \ tr le l'arme- 
ment, les directions et rv harg le x on au plan 
d'arme uent. 

Art. 5. — Le ministre de l'armement contresigne les décrets 
relalifs à l’organisation des directions de services et dire ns 
le fabrication ainsi que les décrets relat iliX nels civils 
et mi.itaires relevant des directions de services et des d lions 
le fabrication. 

Art. 6. — Le vice-grésident du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre de l'armement et les secrétair l'Etat à 

1 "1 


la guerre, à la marine et à l'air sont chargés 
le concerne, de l’exéeution du présent déeret, qu 
au Journal ofdic ‘el de la République françai 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 
EDGAR FAURE. 
Par le présicent du conseil des ministres 
Le vice président du consril, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'armement (coordinalion), 
MAURICE DBOURGES-MAUNOURY, 


—$ 8 © — —— 








Décret n° 52-104 du 22 janvier 1952 instituant, aupres du minis- 
tre de l'armement, un service central des programmes, des 
fabrications et des matériels de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du nseil, ministre de la 
léfense nationale, et du ministre de l'armement 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
le guerre, armes et munitions : 

Vu le décret n° 46-249 du 18 février 1946 fixant provisoirement 
les attributions du étaire général du ministre des mées : 

Vu le décret n° 48-40 du 7 janvier 1948 fixant les attributions 


du secrétaire général du ministère des furces armées; 
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Vu le décret n° 50-1127 du 15 septembre 1950 relatif aux attri- 
butions du secrétaire général des forces armées (services com- 
muns) ; 

Vu le décret n° 52-103 du 22 pnvier 1952 relatif à l'exercice 
des attributions du ministre de l'armement; 

Vu l'arrété du 30 septembre 1%49 fixant les attributions de 
l'inspecteur général des fabrications et des programmes des 
forces armées, 


Décrète : 


Art. fer, — ]l est institué auprès du ministre de l'armement 
un service central des programmes, des fabrications et des 
matériels de guerre. Le chef du service, fonctionnaire militaire 
ou civil, dont les attributions sont fixées aux articles 2 et 3 
ci-dessous, est placé sous l'autorité directe du ministre de 
l'armement. 


Art. 2. — La compétence du chef du service central des pro- 
grammes, des fabrications et des matériels de guerre s'étend: 

io A l’ensemble des programmes et travaux (de construction 
ét fabrication, de rénovation et de refonte, d’études et inves- 
tissements) visant à l'accroissement du potentiel des forces 
armees ; 

2e A l’ensemble des questions concernant la fabrication, le 
commerce, l'exportation et l'importation des matériels de 
uerre, et aux opérations d'assistance aux forces alliées dans 
A mesure où elles affectent l'exécution des programmes: fran- 
çais. 

Art. 3. — Les attributions du chef de service central des pro- 
grammes, des fabrications et des matériels de guerre, et les 
conditions générales de leur exercice sont les suivantes: 


1° Préparation des prog'ammes et des lois de programmes: 


Il prend connaissance des besoins des forces armées en 
matière d'armement, d'équipement et d’approvisionnement 
exprimée par le comité des chefs d'état-major généraux, et 
examine moyens de réalisation correspondants des secré- 
taires d'Etat et services communs, compte tenu des décisions 
gouvernementales ; ‘ 

Il recueille l'avis des secrétaires d'Etat et, sous leur contrôle, 
des directions et services techniques, sur les posstbilités tech- 
niques de fabrication; 

Il centralise et soumet au ministre de l'armement les pro- 
grammes financiers corre«pondant aux objets visés ci-dessus; 

2° Exécution des programmes, fabrications et travaux: 

Le chef du service central des programmes, des fabrications 
et des matériels de guerre suit l'exécution des programmes. II 
rend compte au ministre de l'armement des conditions et cir- 


constances de cette exécution dans les domaines de sa compé- 
tence, 11 lui soumet toutes mesures susceptibles d'assurer un 
déroulement correct des programmes ; 

Il reçoit tous les états périodiques relatifs à l'exécution des 


programmes et not flcation de toute décision tendant à modi- 
lier le rythme d'exécution d’un programme ; 


IL exerce une haute surveillance sur les modes de passation, 


d'exécution et de règlement des contrats de la défense nato- 
nale : 

Il centralise les besoins des forces armées et directions tech- 
niques militaires en moyens de production nécessaires à l’exé- 
culion des programmes d'armement; 

IL centralise les programmes généraux d'achats à l'étranger et 
le len les de devises étrangères nécessaires à l'exécution 
dé { Li 

Fabrication, commerce, exportation et importation des 
I | le g'uerrt 

Le chef du service central des programmes, des fabrications 
et des matérieis de guerre centralise et coordonne toutes ques- 
tions concernant la réglementation, le contrôle de la fabri- 
catio lu commerce, de l'exportation et de l'importation de 
matériels de guerr 

Da ire de ces attributions, il étudie les programmes 
et les avant-projets d'achats et de cession des matériels en 
question à l'étranger, et les propositions de commandes par 
des gouvernements étrangers. H est accrédité à cet effet auprès 
ues ministères el services compétents, 

A { Pour l'exécution de ses fonctions, le chef du ser- 
vice central des programmes, des fabrications et des matériels 
a ar t disp de l'ancienne section « Programmes » 
L | Ci \ l'étranger » rattachés antérieurement 
Ë général et d'un personnel prélevé sur le person- 
n technique ou administratif des services existants, sans 
création d'empioi. Une inetruction particulière fixera la com- 
| Î lu service 


Art. 5, — Le chef du service central des programmes, des 
fal et des matériels de guerre peut recevoir la délé- 





gation générale de la signature du ministre de l'armement pour 
tous les actes, décisions et arrêtés entrant dans le cadre de es 
attributions. 


Art, 6. — Toutes dispositions antérieures, contraires au pré- 
sent décret, sont abrogées. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'armement (coordination), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
ee 





Décret portant promotions (armée de terre, active). 


Rectificalif au Journal officiel du 3 janvier 1952: 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 19652.) 
Les lieutenants : 


Page 94, {re colonne, au lieu de: « fer tour (ancienneté). M. Onne 
(Jean-Pierre-Yves), aménagement d'effectifs, — Maintenu », lire: 
« {+ tour (ancienneté), M. Onnee (JeanPierre-Yves), aménagement 
d'eflectifs. — Maintenu ». 


Service des matériels. 


Subdivision Artlerie. 
Page 99, îre colonne: 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1952.) 


Au lieu de: « (Choix) M. Leu (Yves-Char'es-Marie), en remplace. 
ment de M. Bougays, promu. — Maintenu », lire: « (Choix.) M, Lamy 
(Yves-Charles-Marie), en remplacement de M. Boucays, promu. 
— Maintenu ». 





ess 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 décembre 1951: 
MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
Infanterie métropolitaine. 


Page 12494, fre colonne, au lieu de: « Taleb Mamoud ben Ammar, 
sergent », lire: « Taleb Mahmoud ben Ammar, sergent »; 2e colonne, 
au lieu de: « Callippe (Fernand\ », lire. « Calippe (Fernand) »; au 
lien de: « Fichaux (Armand-Oswal) »; lire: « Fichaux (Armand- 
Oswald) ». 


Page 12495, {re colonne, au lieu de: « Vilcocq (René), sergent-chef », 
lire: « Vilcocq (René), adjudant »; 2 colonne, au lieu de: « Vehey- 
den (Fernand) », lire: « Verheyden (Fernand) »; au lieu de: « Quet- 
felec (Yves), sergent major », lire: « Queffelec (Yves), sergent- 
chef ». 

Page 124%, 2° colonne, au lieu de: « Lafuyade (Robert) », lire: 
« Lapuyade (Robert) ». 


Page 12497, 2° colonne, au lieu de: « Bacohue (Robert-Marc) », 
lire: « Bachoue (Robert-Marc) »; au lieu de: « Cortet (Georges), 
lire: « Contet (Georges) ». 

Page 12498, 2 colonne, eu lieu de: « Hbiba ben Abdesselem », 
lire: « Hbiba ben Abdesselam ». 


Page 12:99, 1re colonne, au lieu de: « Addou ben Kadour », ire: 
« Addou ben Kaddour »; au lieu de: « Ahmed ben Belgacem ben 
Khélifa, sergent, mle 544/L », lire « Ahmed ben Belgacem ben 
Khélifa, sergent, mle 544/L 36 »; 2° colonne, au lieu de: « Djiliali 
ben Larbi, sergent-chef, mle 360/36 », lire: « Djillali ben Larbi, 
sergent-chef, mle A 260/36 »; au lieu de: « Bellabes Belkacem, 
sergent, mic 24009/42 »,. lire: « Bellabes Belkacem, sergent, mile 
A 4009/4142 ». 

Page 12500, fre colonne, au lieu de: « El Bechir Ben Othman ben 
Ghzalla, caporal, mle 5599/R 36 », lire: « El Bechir Ben Othman ben 
Ghzalla, caporal, mle 5569/R 26 »; 2 colonne, su lieu de: « Abdelll 
Abdallah, caporal-chef, mle A 1387 », lire: « Abdelli Abdallah, capo- 
ral-chef, mle 1387 ». 


Artillerie. 


Page 1204, fr colonne, au lieu de: « Glabaux (René) », lire: 
se Clabaux (René) », 
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Train. 

Page 12506, fre colonne, au lieu de: « Omar ben Mohamed, maré 
chal des logis, mle 6974/U 35 », lire: « Amar ben Mohamed, maréshal 
des logis chef, mle 6971/U 20 ». 

Transmissions. 
Page 12507, 1re colonne, au lieu de: « Ben Haiem (Gilbert) », lire : 


* Benhaiem (Gilbert) »: au lieu de: « Maracchini {(Vincent-Marie! », 
Moracchini (Vincent-Marie) »; 2° colonne, au lieu ce 


lire: « 
« Makodem ben Abdallah », lire: « Mokadem ben Abdallah »: 2° co- 
lonne, au lieu de: « Mohammed ben Toumi ben Hassen El Kha- 
massi », lire: « Mohamed ben Toumi ben Hassen El Khamassi 

9 ? 4 


René} », lire : Lalorte René) au leu «ae 


au lieu de: « Lalorge - 
re: « Picaut (Daniel-Auguste- 


« Pigauit (Daniel-Auguste-Eugène) », lire: 
Eugène) ». 
Cadres des agents des corps de troupe. 


Page 12:09, {re colonne, au lieu de: « Allègre (Robert) », lire: 


e« Allègre (Robert) 
Génie. 
au lieu de: « Kervella (Jean-Yves), aîiju 
A été 


Page 12510, {re colonne, 
cité », tre 


dant-chel; 13 ans de services, 10 campagnes. 
« Kervella (Jean-Yves), adjudant-chef; 13 ans de services, 10 cam 
pagnes. A été cité (Pour prendre rang du 30 seplembre 1954) »; 
2 colonne, au lieu de: « Guibert (Marcellir », lir Guibert 
(Marcelin) 

Page 12511, au lieu de: « Aissiou Saïd ben Mohamed, caporal-chef, 
mile A 119; 15 ans de services, 7 campagnes. A été cité », lire: « Ais- 
siou Saïd ben Mohamed, caporal-chef, mle A 149; 15 ans de servi- 

2 


ces, 7 campagnes. A été cité (Pour prendre rang du 14 cctobre 
1901 
Matériel. 
Page 12512, % colonne, au lieu de: « Roube (Maurice-René), ser 


gent-Cchef », lire: « Roube (Maurice-René), maréchal des logis chef » 


Intendance. 

Page 12513, 2e colonne, au lieu de: « Farinotti (Jean) », lire: 
« Farinotti (Joseph) ». 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 

Page 12516, 2° colonne, au lieu de: « Augue (Gas! 
LI Angue (Gaston) ». 

Page 12517, fre colonne, au leu de: « Nebila Bado, sergent, 
mile 92235 », lire: « Nebila Bado, sergent, mle 9325 »; au lieu 
de: « Chean Hem », lire: « Chean Kem »; 2° colonne, au lieu de 
« Traore Tiégoro », lire: « Traore Tiécora 

Page 12518, fre colonne, au lieu de: « Y Rung, sergent-chef, 
mle 4361 lire: « Y Rung, sergent-chef, mle 6364 ». 

Services administratifs des corps de troupe, 
de: « Bergomano (Paul) », lire: 


Page 12:22, fre colonne, au lieu 


Borgomano (Paul) ». 
MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
Infanterie métropolitaine. 

Page 12522, 2e colonne, au lieu de: « Bezes (Jean), adjudant, 
classe 1932, mle 1473 », lire: « Bezes (Jean), adjudant, classe 1932, 
imle 1743 ». 

Page .12522, fre colonne, au lieu de: « Warmes (Roger) », lire: 
« Wasmes (Roger) ». 

Artillerie. 

Page 125%5, 2% colonne, au lieu de: « Macry 

« Maury (Georges) », 


— 404 - —————— 


(Georges) », lire: 


Remise de déhet, 


Par arrêlé du 19. décembre 1951, sous réserve du versement par 
l'intéressé de la somme de 121.3 F, il est fait remise. gracieuse à 
M. le chef de bataillon Gazeau (Joseph) de la somme de 361.302 F 
représentant un trop-perçu d'allocations à caractère familial pour 
Ja période allant de mars 1912 à juillet 1949. 


+ — 
Sn © do df 





Transfert de crédits du budget de la défense nationale au budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile 
et commerciale). 


Le vice-rrésident du conseil, ministre de la défense nationale, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
ministre du budget, 

_ Vu l'article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixa- 
lion du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 
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Art, 8. — Le ministre des travaux qublics, d [ 
tourisme renira compte de l'emploi des autorisations de programme 
et des crédits ainsi transférés dans même n I | pour 
ceux de son propre budget, 
Art. 9. — Le vice-président du I |, ministre de la défense 
nationale, le ministre des travaux publics, des insports et du tou 
t le stre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 


sme et le min 
ncerne, de l'exécution du présent arrêlé, qu era publié au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris,-le 14 janvier 1952 
sident du conseil 


Le vice-pre 
nationale, 


mimstre de la dffense 
GEORGES BIDAULT, 
Le "mninistre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
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Etat À. — Aulorisalions de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1951 au budget de la déjense nationale 
(Dépenses de Jonctionnement et d'investissement). 





L 


CHAPITRES 


gon1 


9091 


9400 


9401 


8090 





SERVICES 





Détense nationale, 
Secrion AIR 


Trrnme Il. — Déraxses 

D INV RSTIS SRMENT 
Matériel l'armée de 
l'a 


roulant de 


Matériel d'équipement des bases, 


Bases, — Acquisitions immobi- 
NOTCS socomsmmmmmmenssssnussses 
Bases, — Acquisitions immobi 
Uères ,....ssonssosossssensusesse 
Service matériel, — Acquisilions 
immobilières ssssssssssssssuns 


service matériel, — Acquisitions 
immobilières 


Total pour Ja section Air 


Secrron MARINE 


Trrum Ier, — Dérenses 
DK FONCTIONNEMENT 


Logement, cantonnement, kyers 


Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. ...s.sossse ee 


Tolal pour le titre Ir... 
Terme II — Dérexses 
D'INV ESTISSEMENT 


Subvention au budget annexe des 


constructions el armes navales 
pour travaux de reconstruction 
PR 
Subvention au budget annexe de 


constructions et armes navales 
pour l'équipement mi.ilaire des 
arsenaux 


Aéronautique navale. — _# — 
ment el reconstruction es 


bases 


Aéronautique navale. — Equipe- 
ment et reconstruction des 
RORRR com ivrctséacescmbses 


navale, — Equipe 


Aéronautique 
reconstruction des 


ment el 


Aéronautique navale. — Acquisi 
tions lmmobilières............. 


Aéronautique navale. — Acquist- 
tions tmmmobilières 


Total pour le titre M... 


Total pour la Marine 
RECAPITULATION 

Se AlPosoococosesesesssssesse 

Section Marine...ssssssssssssssss 

] \ D Ascocec 








MONTANT 
des 
autorisat one 
de programme 
annulées. 


francs. 


147.000 .000 


153. 000 ,000 
2%. 150.000 
19.500 .000 
27.188.000 


30.000 .000 
672.847 .000 





RE 


378.000.000 
190.000 .000 


75.000.000 


115.000. 000 


6. 000. O00 


us. ON 4x 


MONTANT 
Des 
crédits 
de programme 
annulés 


francs. 


47.000.000 


153.000 .000 


2%. 150. 000 


19.500.000 


27.188.000 


30.000.000 





572.847.000 


es — 


14.250.000 


172.500 .000 





486. 750.000 


un 


6.000.000 


82.000.000 


304 . 786.000 


200 .000 . Ou) 


36.24 .000 


2% .000 .000 


616. 210.000 


802. 90600 .000 














Etat B. — Aulorisations de programme et crédits de payement 
ouverts pour l'erercice 1551 au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (. — Aviation civile et com- 


























merciale), 
Éd MONTANT MONTANT 
æ des des 
s SERVICES autorisations erédits 
< de programme de pcyemeul 
5 accordées. ouverts. 
francs. francs, il 
Travaux publics, transports 
et tourisme. 
H. — AVIAMON CIVILE 
ET COMMERCIALE 
fe DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
au:o |Loyers et indemnités de réquisi- 
bon. Payement pour le compile 
d'autres départements ministé- 
RL 2CAPPTEPENEN EEE EEEEE css. . 14.250.000 
9190 |Entretien des immeubles. Tra- 
vaux eflec'ués pour le compte 
d'autres départements ministé- 
DONS ‘soosncee doseossssssrtoiese . 21.500 .000 
3210 |Truvaux d'entretien des bases 
aériennes, Travaux à effectuer 
pour le compte d'autres dépar- 
tements ministériels........... . 445.000 .000 
To:al dépenses de fonctionne- 
UT OR et » 186. 70.000 
20 DÉrENSES D'INVESTISSEMENT 
o161 |Equipement technique.........., 300.000 .000 200.000 .000 
ns [Travaux et installations eflectués 





pour le compte d’autres dépar- 
tements ministériels (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et 














| 1.082.847.000 | 4.019.053.000 
Total dépenses d'investisse- 

CR nées: es...) 1.382.847.000 | 1.219.057.000 

Totaux pour l'état B.....| 1.382.847.000 | 1.405.807.000 





Report de crédits. 


Par arrêté du 18 janvier 1952, une somme de 40 millions de franes 


est et demeure annukée 


sur les crédits ouverts au 


ministre de la 


défense nationale, sur l'exercice 19%50, par la loi ne 50-857 du 24 juil- 
let 1950 et par des textes spéciaux, au titre du charitre 9000: « Bases. 
— Travaux et installations » du budget de la défense nationale 
(section aix). 


Par 1] 


e même arrêté, il 


est ouvert au 


ministre de 


la délense 


nationale, sur l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts çar 
la loi ne 51-641 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit 


de 40 millions de francs applicable au chapitre 9000: 


« Bases. — 


Travaux et installations » du budget de la défense nalionale (sec- 
tion air). 





++ 


Commissariat de la marine. 





Par arrêt du secrétaire d'Etat à la marine en date du 14 janvier 
1952, est nommé dans le personnel technique du ecrmmissariat de 
Ja marine, pour compiler du fe janvier 19%52, à l'emploi d'agent 
technique de 3% classe {spécialité de métallurgiste }), æ tour con- 
M. Kerve:la {Antoine}, ouvrier ajusteur à la direction des 


Cours, 


constructions et armes navales de Brest 


Par arrèlé | tale du 9 décembre 
en offerte par Mme Rondy (George 

e au C. T. A, de 
ia ju fer jan 192 





+8 +. 


Personnels civits extérieurs de la guerre. 





1954, la dém 


tte), agent de 


ission de son 
bureau du 


Paris, est acceptée à la 





am æ 0 mr 
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—— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 29 dé- 
cembre 1951, M. Ralon (Robert), commis adiministratif au magasn 
de rechanges automobiles de Tunis, est mis en disponibilité pour 
convenance personnelle, à compter du 5 novembre 1951, pour une 
durée d'un mois (régular£&ation). 


——+e &——— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la guerre en dale du 29 dé- 
coembre 19%51, Mme Bacchioleili, née Gambarelli ‘:Julie), agent du 
cadre complémentaire de bureau à l'établissement régional du 
matériel de Tunis, est mise en disponibilité pour convenance per- 
sonnelle, à compter du 16 novembre 1951, pour une durée de 
quinze jours (régu:arisalion). 

— "6 8 ——— 


Par arrêté en date du 19 janvier 1952, M. Sanloni (Ours), com- 
mis administratif du département de la défense nationale, secréta- 
riat d'Elat aux forces armées (guerre), est d‘tacné dans jes ser- 
vices du ministère du ravitaillement, à Bar-le-Duc, pour la période 
du 15 avril 1942 au 90 septembre 194 inc:us (réguiarisation). 


n 4 à 





Service des essences des armées. 


Par décision du 17 janvier 1952, est inscrite au tableau d'avan- 
tement de l'année 19%51: 


Pour le grade de secrétaire administratif iserrice des essences 
des armées) de re classe, 17 échelon: 


Mme Terrazzoni, née G'orgi (Marie-Lucie), secrétaire administra- 
tif de 2° ciasse, 5° échelon, à la direction des essences en Afrique 


du Nord 
————— 8 &—————— 


Par décision du 17 janvier 1952, Mme Terrazzoni, née Giorgl 
(Marie-Lucie), secrétaire administratif de % classe, 5° éche:on, à 
la direction des essences en Afrique du Nord, ins:rile au tableau 
d'avancement de l'année 1954, est promue à la tre classe (ler éche- 
lon) du grade de secrélaire administratif, pour compter du fe jan- 


vier 1951. 
—————————— He  —  — 
Service des poudres, 


Rectificalif ou Journal officiel du 5 janvier 1952: page 229 2e co- 
lonne, au lieu de: « pour uve durée de trois mois renouvelabie 


à compter du 24 seplembre 1951 », lire: « pour une durée de 
trois mois non renouvelable à compler du 24 septembre 1951 ». 





Annulation de l'article ? de l'arrêté du 3 mai 1918 fixant la date 
de prise de rang d'un officier de l'armée de l'air, 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, est annu* l'article 2? de 
l'arrêté du 3 mai 1958 inséré au Journal of/iciel de la République 
française du 11 mai 1918, spécifiant que la nouvelle prise de rang 
de M. le commandant Rodet (Paul), fixée au 15 mars 1944, ne com- 

orie aucune régularisation de solde à une date ultérieure au 

æ décembre 4196. 

— —————— —# @ &—  —  — — 


Nomination de sous-officiers (armée de l'air, active), 


Par décision du secrétaire d Etat à l'air, sont nommés : 
Au grade d'aspirant d'active. 


(A compter du 1er octobre 1%54.) 
Les éls:ves officiers d'active dont les noms suivent: 
MM. Gonde (Bernard) (1). MM. Guipaud (Gérard) (2). 
Grigaut (François) (f}. Gouttefangeas (Robert) (2). 
PRES AIRE 
(1) Admis au titre de la division du personnel navigant. 
(2) Admis au titre de la division des services administratifs. 
— 20e  — 





Par décision du secrétaire d'Etgt à l'air, les sous-officiers dont 
les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de l'année 1951, 
éont nommés à compter du 31 décembre 1951: 

ACTIVE 
L — Au ÿrade d'adjudant-chef. 
Les adjudants : 
C’ PS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Exploitant des transmissions, 
Bhantaraud (Gabriel-François), S. T. A. 811. 
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Chiff 
Audebert (Fernand-Georges), |Lagrée (Louis-Mariel, E. M 
E, M. F. A. KE ©. | UCSEA 3RA 
Lo l 
Chambosse (René-Pierre), B. A.1Le HR Matt LP 
710, | { 1 
Bouilland {Gabriel}, G. C. 1/5, | Dene Ù E ; 
Lecamp (Georges), M. CG, S, & =/1 
en | Billard (Roland), S M, A. A 
‘  Rosñot and ! ( 
Bogard (Pierre), G. T. 1/61. | 1 . Fr. 
nr )n Jean-Ernest x G. T “a | p { I \ A, 
Fe | GUY, 
Banci hon (AI iré D T R. A ln ( | \ 
» RA | “01. 
Lallemand (André-Désiré), B. A.!Matt I ind BR. A. 1/15 
1/12, | We kopf {Charles-Jos L à 
Oudot (Georges-Henri), G, T. 2/64! 1/10: 
Latapie (Clément-Blaise)}, S. A. | CI ipotet (Roger-Ailu L'A 2°" 
3/118. | T 
Il — Au gr “ Î udant 
Le sergent-chef 
Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISIR 
Mécanicien aviot 
{er tour hoix). Laguillaumie \drien-Jean LE V: 


Les affectations mentionnées ci-dessus sont celles des f essés 
au moment de leur proposition, 


6e — 


Tableau d'avancement, de l'année 1952, des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale de la marine. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en da lu 9 dé. 
cembre 1%51., sont inscrils au tab'eau d'avancement du rsonnel 
civil de l'administration rentrale, les fonctionnairrs de 1Aminis- 


tration centrale de ia marine dont :es nom 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 
Tableau de 1952.) 
Pour secrétaires d'administration de tre classe 


Mme Coudray (G.), 
M. Bornet ‘J.-G.-L.), secrétaire d'administration de ?e classe. 


secrétaire d'administralion de % claese, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-18 relatif à l'organisation des visites guidées 
dans les musées nationaux, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du & janvier 1952, page 317, {re co- 
lonne, 10° ligne, au lieu de: « 31 décembre 1951 », lire: « 31 dé 
cembre 1952 », 


+ @ 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 19 janvier 1952, les secrétaires d'adminis- 
tration stagiaires (rédacteurs) dont les noms suivent sont titu!a- 
risés dans leur emploi à compler du 1* novembre 1951 

ire classe {ler échelon). 


M. Gros (Paul) (ancienneté d'échelon de 1 an 4 mois), 


2 classe (3% échelon) 


M, Wutrich (ancienneté d'éche'on de 11 mois). 
M. Cenac (Moïse) (ancienneté d'échelon de 1 an 6 mois) 
M. Poiraud (Pierre) (ancienneté d'échelon de 1 an 6 mois}, 





+8 &-——— 


1. 
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Par arrèlé du 19 janvier 1952, les secrétaires d'administration (rédac- 
teurs) dont les noms suivent sont titularisés dans la 2 classe 
(ter échelon) de leur emploi: 

M. Dupuis (Georges), à compter du 18 août 1951. 

M. Gauché (Jean), à compter du 12 septembre 1951. 

Mlle Barthomeuf (Colette), à compter du 3 octobre 1%1. 

Mme Ruellan (Yvette), à compter Cu 27 octobre 1951. 

Mine Lucas (Suzanne), à compter du 12 janvier 1952. 

M. Mangenot (Michel), à compter du 16 février 1952. 

(do 


rar arrêté du 19 janvier 1952, M. Anthouard (Paul-ÆFélix), ancien 
inspecteur général des services administratifs de l'enseignement du 
preinier degré, est nomané inspecteur général honoraire du ministère 
de l'éducation nationale. 


— 0 &—— 


Par arrété du 19 janvier 1952, M. Faolliot (Robert), ancien directeur- 
adjoint chargé du bureau du cabinet au ministère ce l'éducation 
nationale, est nommé directeur adjoint honoraire du ministère de 
l'éducation nationale. 


— ee — —— 


Par arrêté du 19 janvier 1952, M. Popineau (Jean-Eugène-Léon), 
ancien inspecteur général des services administratifs de l'enscigne- 
ment du premier degré, est nommé inspecteur général honoraire 
du ministère de l'éducation nationale. 


— ee  _— 


Par arrêté du 19 janvier 1932, M. Tailliez (Clovis-Eugène-Alphonse), 
ancien sous-<directeur de la jeunesse et des sports, est nominé s0ous- 
directeur honoraire du ministère de l'éducation nationale, 


— + —— 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 janvier 1952, Mme Glemet, née Piteau (Jacque- 
line), professeur agrégé d'anglais, en congé, est réintégrée dans 
les cadres de l'enseignement au 1* février 1950 et placée en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour 
une période allant du 1e février 190 au 30 septembre 1963, en vue 
d'exercer les fonctions de traductrice au Bureau international du 
travail, à Genève 


——t 6 ® —— 

Par arrèlé du 19 janvier 1952, Mme Vignes, née Rivière (Nanine), 
pro eur licet ié de lettres au collège moderne de jeunes filles 
de Reims, est placée en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
de bre 1%), en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 
M 

— 4 © S—— 

Par arrèlé du 19 janvier 1952 

M R rt (Noelle), professeur certifié d'anglais, est détachée 
à litre de régularisation auprès du ministre des affaires étrangères, 
F | le allant du 1e novembre 1945 au 31 decembre 1945, 
él d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 

Sont f es les dispositions de l'arrêté ministériel du 
2 t 4946 détachant Mile Robert du ff janvier 19%6 au 
si 19 

A! bert (Noelle) est maintenue en position de détachement 


mit r ] affaires étrangères, pour une période allant 
du 17 j r 1951 au %:septembre 1954, en vue d'exercer des fonc- 
tions d nement au Maroc 





- —000—— 
l'ar rélé du 19 janvier 1952, M. Poignant (Maurice), professeur 
e« 6, est maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tre « alfaires étrangères pour deux périodes de cinq ans, à comp- 
ter ou ter « bre 1946, en vue d'exercer les fonctions de chargé 
d: rs à l'école industrielle et commerciale de Casablanca. 
— — —————— 4 @ @—— 





Enselgnement du premier degré. 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 1951: 
Vase 9897, 5 alinéa, au lieu de: « Mile Clanet (Marie-Antoinetle), 


instilutrice du cadre tunisien, est admise dans le cadre des Instilu- 
trices du département de l'Ariège », lire: « Mile Clanet (Marie-Antoi- 
nelle), institutrice du cadre tunisien, est admise dans le cadre des 


institutrices du département de l'Aveyron ». 


fe. de 





D 4 À dd 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des sciences). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 14 mars 1946 fixant les conditions de nomination 
des maitres de conférences et chargés d'enseignement ; 

Vu les propositions du <omité consultatif des universités (division 
des sciences) dans sa séance du 30 novembre 1951, 


Arrête: 


Art. 4er, — La liste d'aptitude à Age pu supérieur est établie 
ainsi qu'il suit, pour les facultés des sciences 


1° Astronomie. — Géophysique. 


MM. Bricard, MM. Grenet. : | M. Semirot. 
Delhaye, Kourganof. 1 
Denisse. Mulier. Me Thellier, 
bessens. Pecker. Vassy (géophyst- 
Durand (Georges). Rivault. que). 


Fabre (Hervé). Schatzmann. 


2° Mathématiques. 
MM. Aigrain ( mathé-} MM. Durand :Georges) |MM. Raffin. 








matiques appli- Faure Reeb, 

quées). Foures. Riss. 
Bass, Levy. Serres. 
Bodioy. Mie Lulz. Mme Foures. 
Bouffard. MM. Metral. M'°. Hervé. 
Braconnier. Mevynieux. Jaffard. 
Brousse. Momet. Krasner, 
Cabannes, Moreau. Thiry. 
Campbell. Néron. Tortrat. 
Casa, Pasqualini. Wachs. 
Croisot, Pham. Zamansky, 


3° Mécanique des fluides. 


MM. Bourot, MM. Cordier. MM. Goëthals, 
Comolet, Craya. Huron. 
Cowchet. Girerd. Malavard. 


4e Physique théorique. 








MM. Arnous, MM. Daudel. MM. Petiau (Gérard). 
Causse, Kahan. Proca. 

Cazin, «Lévy (Maurice). Schatzmann. 
Costa de Baure- | Mie Morette. Mme Tonnelat. 
gard. M. Natal. Mie Viard, 

5e Physique. 

MM. Abeles, MM. Doucet. MM. Masson. 
Aigrain. Duchesne, Matt'er. 
Arzelies. Pufour, Mme Mouradoff - Fou 
Baurand. Durand, quet. 
Benoit (Henri). Epelboin. MM. Naggiar. 
Bertein. Forrer. Pecker, 
Birebent, Fournet. Perez (J.-P.). 
Bory. Fournier (Geor- Perrier. 
Bouchard. ges). Perrot. 
Bouchez. Francon. Prost. 
Brenet. Frühling. Renard. 
Rricard. Gillod. Rivauit, 
Brochard, Grégoire. Robin. 
Brodin Gray (Elie). Rogozinsky. 
Castaing, Herreng. Romand, 
Cerf Huet!7. Rosch 
Comolet, Lavil'e. Saddy. 
Coppens. Lemonde, Schaizmann. 
Cotton. Lennuier, Soutif. 

Cotton (Eugène). Lévy (Maurice). Suhner. 
Courtel. Lewx-Bertaut. Mne Sutra. 

Mie Couture. Liandrat,. MM. Suzor. 

Mme Narmois. Liboutry. Taglang. 

MM. Deblesse. Lochet. Mie Theodoresco, 
Denisse. Mme Marty-Wollmann, |MM. Vaudet. 
Debienne. M. Manson, Vu Nhu Canh, 


6° Physique industrielle appliquée. 
MM. Barrault jahysique appliquée), 


Cayrel (Jean 
Laurent (physique appliquée). 


7 Chimie physique. 


MM. Allard, MM. Darmois. M. Pacault, 
Bon. Dunoyer. Mme Pu]liman, 
Bonnemay. Gibert. Miles Quintin. 
Carpéni. Gray. Stora. 
Cherrier. Magat. Tribalat, 
Corriez. Mattler. 
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8e Chimie générale, chimie minérale, chimie organique, 
chimie appliquée. 


MM. Anziani. 
Arditti 
Backes. 
Beltran. 
Bernanose, 


(Nathan). 


Besson. 
Bouissières, 
Caïillat, 


Cantarel, 
Chapon 

Mlle Chauvelier. 

MM. Cueilieron. 

Degain. 
Denivelle. 
Dubourg (Jean). 
Dulou. 
Etienne, 
Faivre. 
Freon. 
Gauguin. 

Mme Gaud-Mahn, 

MM. Gibert. 
Glacet. 
Graff (chimie 

agrico'e). 
Grillot. 
Guillemonat. 


MM. Asselineau. 


Aubert, 

Bertrand (Didier). 
Heitzmann, 

Jo} 

Kahane, 


Mme Aschkenasy-Lelu. 
M. Clément. 
Mme Fessard ( électro- 
physiologie). 
MM. Gavet, 
Grelet. 


Mme Chalazoniti. 


MM. Hagenmuller. 
Hammel. 

Mlle Ijatem 

MM. Hering, 
Hérold, 
Heubel, 
Hoch 
Jacquier. 
Joliet. 


Julia 


Jullien (Jean). 


Lacombe, 
Lafuma. 
Mlle Lagarde, 


| MM. Laure p 


(métallurgiste). | 


Laurent Pie 
Alfred). 

Mme Lecuir 

MM. Lefort, 
Lejeune. 
Lesbre. 
Levas. 
Louis. 
Malaprade. 
Margulis 


agricole). 





Metzger. 





MM. Naude! 
Nguyen Quang, 
Nicol, 
Pannetier, 
Paquot, 
Pagja id. 
larod, 
Perrot. 
Petit 
Pierron. 
Piau 
Ploquin. 
Racine. 

| Rinck 

rre Rumpf 


rre Sauterey, 


| 


Triché 
Viallard. 
| Vilkes 
“himie | Voigt 
Wiitemart. 


9o Chimie biologique. 


MM. Lederer 
Lindenberg. 
Margulis 

agricole). 
Mentzer. 
Polonowski. 


100 Ph y siologie 


MM. Raoul !Huss 


(psycho-phi 


| logie). 
Jacquot, 

Mlle Le Breton, 
M. Mayer. 





| M. Lenormant, 


chimie 


MM. Pesson 
Raynaud. 
Ribereau-Gayon. 
Tabone. 
Vendre:y, 
Wurtz, 


n [ M. Monod 


sio- | Mme Renaud. 
Mie 7 
Mme T 

Mile Veil (Catherine). 


io Physique biolo Jique. 


| M. 


120 Zoologie. — Biolog e animale. 


Anth ny, 


+ | 


MM. 
Badonnel, 
Me Bobi 1, 
MM. Boisson. 
Bonnemaison (z00- 
ogie appliquée). 
Bonnet. 
Cambar. 
Chaudonneret. 
Delarnare-Debout- 
teville. 
Defretin. 
Devillers, 
M'e Dubois. 
MM. Fischer, 
Franc. 


Mme Genet-Varcin (an- 


thropologie), 
M. Godet. 





Mile Gontcharolf. IMM. Patay 
MM. Gouin, Ranson 
Gouilliard. Ra \ud. 
Grenier. Regnier, 
Guibe, Revmond 
Mlle Hamon. Richard !{{ 
Mne Heldt. Mme 1 ter 
MM. Husson., MM. S jat 
Lamotte, Sigot 
Ledoux. | Stolkowski, 
Mme Leschi (anthropo | S 
logie). Mile 7 
MM. Lu!z (Hubert), MM.1 ilt 
Manicault. | Timon 
Mettetal. | \ ni 
Moricard. [Mlle Verrier 
Mlle Mugard. |MM. Viaud 
MM. Pacaud. |" Voy. 
Panouse. |Mme Wolff, 


43° Botanique, biologie végétale, 


MM. Arnal. 
Bourreau, 
Brunel. 
Chadetaud, 
Cure. 
Davy de Virville. 
Doulat. 

me Feldmann, 
Fourcroy. 
Gagnieu. 

M. Garrigues. 


Mie Gertrude. 
Mme Hurel-Py. 
Mile Legrand 


Obatton. 

Ozenda. 

Pitot, 
Mlle Poheguin. 
Mme Pottier 





MM. Malvesin-Fabre, 
N'Guyen Giur 


Mie de Poucq ues. 


MM. Quantin. 
Quetel. 
| Rivals, 
|  Rizet, 
18. | Roger 


[Miles Rubat du Mérac. 


Salmon. 
M. Schnell. 
[M es 


1-Bourdouil. 
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MM. Aubert | MM s M 
Bordes M 
Bordet | { uw 
{ 1 \! = 
î | , 
( : 
] I 
D | M \ X 
Ll l (] 
Î 1! 
M MM 
\ \ 
M s r l 
1 D 
M. Va 
Art. ® — La !! : , 
I à Pa | Î 
1 ir ur d ) {, 

— - eve ——— 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Education physique et sports. 

Par à té du 19 janvier 19 M. Sa \ . 

1 I 1 ( 
1 positio I! { t,p ) 1 1 \ 10,0 
pour u per ] l I X 1 
le la France d'outre-mer, en vu ex Î \ Mada 
pa ir 
——@" @ &—— 
Par art ] 19 janw 1% M. Dekmna dtle 
{ I { 1 
! 
\ | 1 1 1 
—® © &———— 
Par été en date du 19 | 
M D ] li 4 
L 1 LI 
] 1912 ] e à i j 
K 1} r n 
du $ 19 i l l Û 
\ 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 

DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Affectation du produit des péages perçus au port d'Ajacoio 
au profit de la chambre de commerce de cette ville, 

Par a n date ju 15 ma 191 ] $ 
1 À ) à } 1 en t 

pour celte npag tant des ob ) 
{ r ï ntér ju ) ] le ( 

[] 1 1 re «! 11 re 7. 1 
port 4 A ») (2 ra e), pris [l r } 
ministre des travaux publics, des tran l I 
51 : 191 el, en pa iler, 1 serv de 

risée à c racter pour faire face au financement à S. 
t iÂe 
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_ Stations 
Composit on de la commission consultative des guides interprètes. 
Li | travaux pul des transports et du tourisme 
el eur 
Vu { du % ma 19% réglementant la profession de guiie 
Îr el tamm in artic'e 3: 
\ é du 1! 1959 relatif à la compétence ter riale des 
eu , 
1 
art ! La nmiss or ve de g les ! er pré- 
L } du dé ju 2 nars 1959, est composée nine 
5 
résident 
Le { ] t« €, r r int 
M ri res 
1 lu mit lé térieur 
1 re ( i du L lu tra . 
11 de \ syndicale des agences de voyages 
< ! , nl porative des courriers et guides 
n 
AI I ‘ À C vu 1» me est chargé de 
l'a \ du pr l < jui sera publié au Journal officiel 
de \ 1 re f t 
Fait à 1 le 15 } r 1952 
Le n r les tra ur publics, des transports el du {ourismez, 
ANTOINE PINAY, 
Le n de l'inte ur 
Pou l t délésation 
Le . ur d abinét 
JEAN VERDIEN 
—Â4} @ + 





Réglementation des citernes destinées au transport des malières 


dangereuses et 


Ru icalif 
P 12841 
à m de 
qua ré t 
Page 12R 
d: Le 
ti d'ex 
agrecs p 





intectes (matières dangereuses 1951, n° 3%). 
au Joi officiel du 25 décembre 1951: 
L Oonne gne du 3°, au lieu de: « est limitée 
] hect 8 », lire: « est limitée à moins de 
ire © e, 6°, # alinéa de l'article 1008, au leu 
à e nt agréés pour assurer ces fonc- 
Ce: « Le rénieurs du service des mines sont 
ces fonctions d'expert ». 
— — D 


Commission des marchés des chemins de ter, 


à la 
1 a 
1 
La 
" 
prix 


inances, 


di transports et du tourisme, 
1951, décret du 29 avril 1941, 
du 13 janvier 1950 réorganisant 
en de ter; 
l 4 int de dix à douze le nombre 
, 
le la © n n des marchés 
[ 1952 
et électr jues au minis- 
\u directeur général des chemins 
re des finances et des aflaires 
r des « nptes; 
r des comptes; 
L: ha 
l d prix et du contr n écono 
et des affaires € nique 
« | d'Etat rétaire général 
rs à la « \ des marchés 
tévrier 1952 
u ministère des finances et des 





Chenot, maître des requêtes au conseil d'Etat; 
Corbin, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 


Cruchon, administrateur civil au m'nistère des finances et des 
affaires économiques ; 
Desvignes, ingénieur en chef des ponts et chaussées, conseiller 


technique au ministère de l'intérieur, 

Gaïichon, maître des requêtes au conseil d'Etat; 

Guiraud, directeur adjo'nt au ministère du budget; 

Junge!son, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
ministère des finances et des affaires économiques 
programmes) ; 

Lefas, conseiller d'Etat; 

Verot, invénieur en chef du génie maritime. directeur adjoint des 
industries mécaniques et électriques au ministère de l'industrie 
et de l'énergie. 


Fait 


détaché av 
direction des 


à Paris, le 5 janvier 1952. 


ANTOINE PINAY, 


D 0 2— —— - 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 19 janvier 195%, M. Tragasser (Pierre), ingénieur 
des travaux publics de l'Elat de 4° classe (ponts et chaussées), 
détaché auprès du m'nstère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
est maintenu dans la même situation, pour une nouvelle période 
de cinq ans, en vue de continuer d'occuper le poste d'ingénieur 
en chef, 2 échelon, du service départementa! du Var de celte admi- 
nistralion, 


— © &———— 


Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 192: page 623, fre ç0e 
lonne, 4 texte, 3e ligne, au lieu de: « M. Gex, inspecteur général 
de 2% classe des ponts et chaussées, a été promu, pour compter 
du 15 novembre 1951, à la tre classe de son grade », lire: « M. Gex, 
inspecteur général de 2 classe des ponts et chaussées, a été promu, 
pour compter du 16 novembre 1951, à Ja 1re classe de son grade ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du ?8 juillet 19%8 portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés, à compter du 20 janvier 1952, 


au cabinet du ministre de l'industrie et de l'énergie: 
La 


Directeur du cabinet. 


M. Philippe Thomas, inspecteur des finances. 
Conseillers tech niques. 
M. Pau! Gardent, ingénieur en chef des mines. 


M. Ambroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées. 
M. Pierre Desprairies, auditeur de fre classe à la cour des comptes, 


Chef de cabinet. 
M. Gérard Dally. 


Che] adjoint de cabinet. 


M. Pierre Michaux, administrateur civil au ministère de l'intérieur, 


Attaché. 


M. Jean Locqueneux, magistrat à 


l'administration générale du 
ministère de la justice, 


Che! du secrétariat particulier, 
M. François Berger. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1962. . 
JEAN-MARNIE LOUVEL, 
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Délégations de signature. 
Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
Vu le décret du 23 juillet 1947 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrêté, leur signalure ; 


Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 portant nominalion des membres 
du cabinel du ministre, 


Arrête : 

Art, er, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M Philippe Thomas, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets, intéressant le départesnent de l'industrie et de l'énergie. 

. 

Art. 2. — Délégation générale et permanente est donnée dans les 
mêmes conditions à M. Gérard Dally, chef de cabinet 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 


JEAN-MARIE LOU VEL, 





+... 


Décrei approuvant certaines modifications apportées aux Statuts 
de la Société des transports pétroliers par pipe-line. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1952: page 720, der- 
nièro ligne de l'article 1er, au lieu de: « 980 à 1.300 millions », lire: 
« 890 à 1.200 millions », 

— 8-8———————— — 





Déclaration d'utilité publique de l'aménagement hydroélectrique 
de la chute de Saint-Sauveur, sur le Bastan (Hautes-Pyrénées). 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre de l'’agri 
cuiture, 
16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 


Vu la loi du 
hydra ilique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

Vu le décret du 2% décembre 1926 modifié par les dispositions du 
décret n° 50-6:0 du 7 juin 19%; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret ne %0-616 du 7 juin 1950 susvisé portant règlement 
d'administration publique pour “l'application de l'article 35 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en ce 


qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d’élect é et de gaz et pour l'établissement des servitudes 
prévues par Ja loi, et notamment son articée H 

Vu le décret du 20 août 19%5 autorisant et léclarant d'utilité 


publique les travaux d'aménagement d'une chute d 1 sur le gave 
de Gavarnie, travaux faisant l’objet d’une convention de concession 
en date du 31 mai 1925 

Vu la pétition présenliée par Electricité de France, le 14 octobre 
4946, en vue d'obtenir, par voie d'avenant à la convention précitée, 
la concession, avec déclaration d’utililé publique, de la chute de 
Saint-Sauveur, et ensemble le plan sommaire des lieux et ouvrages 
projetés et le mémoire descriptif ; 

Vu la décision du 15 avril 4947 du ministre de la 
trielle autorisant la mise à l'enquête de ladite demande; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1917 du préfet des Hautes-Pyrénées ordon- 
nant l'enquête dans toutes les communes riveraines ou intéressées 
par les travaux; 

Vu les résultats de l'enquête et des conférences prescrites par le 


Li Le 


production indus- 






décret du ?9 décembre 1926: 
Vu le rapport en date du 10 avril 1951 des ingénieurs de la 5° cir- 
conscription électrique, à Toulouse; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Est déclaré d'utilité publique l'aménagement de la 
chute de Saint-Sauveur, sur le Bastan, dans les communes de Luz, 
Esterre, Esquieze-Sere el Saint-Sauveur, département des Haates- 
Pyrénées. 

Art. 2. — Les expropriations à effectuer et les servitudes à établir 
pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique dar l’ar- 
ticle {er devront être accomplies, au plus tard, dans le délai de cinq 
ans à compter de la date de la délivrance de la concession. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et de l'énergie et le directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricole au ministère de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pe nt arrêté, qui 


: } * 2 “ 
è b] > incaise, 


sera publié au Journal officiel de la Répu 
Fait à Paris, le 16 janvier 1952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


1€ 
14 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALECOT, 





9 > 








Emploi de matériel en mines grisouteuses. 

Par arrèlé « lu tu 16 janv 1% \ ‘ | 17 
des plans joints à l'arrèéé du 2% nbre 1%49 agréa , ètre 
employé da es mines grisouk e | nn) V - 
type P2/57Np i \ ra J « N a 
Elec! ind Engineer?ng Co, à [ 1, © LÉ 
descriptive « le plan 4 On) 456, d l à ) 
tées à la boile à ho s du ‘ « \ fe | es 
de la Sarre, 1, Trierers.rasse, à sarn à » € au 
presen irret 

»s modifica \s dev ‘tre I \ je 
l'usager 
—t @ ©— 

Par a +<e late du #4 1952, 5 t les 
10 ents jo À du 20 1 / être 
employé dans les n grisoute ‘ # CV - 0 V - 

vre EP 112-5 N - forme FAUX frame B 3%5 » \stru teliance 
El and Eng g Co, à ind, Ohio (U. =. A 1 ) 
aescr e ei 1e pia 1 Un + Û 
tées à la boîte à bornes du moteur, établis r la | ; 

la Sarre, 1, Trierer 155 à Sarrebr > » © ] s au 
présent arrêté 

Ces modifkations devront être eflectuées sou 1 re de 
d'usager 

— —"ÿ © + 

Par arrèé en da ju 16 janvier 1952 t \ ia L 
des plans joints à l’a du 21 déc re 1%419 x ( 
empliové dans s mit £ \ 

B ) mnstruit par Relia e p Co, à ( 
\ ] )hio !U. $S., A la ] ‘ 1 O0 4% 
d« } des nord its iphortées À [l ” 1 ju 

Il re 1 i sit les ‘ | Li © 1 , 

1 Sa ruck (Sarf el pounis au présemi arr 
s modifications devron e elle ° 15 la rx le 


—— 40 - —— 


Par arrêté en date du 146 janvier 1952, est agréé pour être emplové 
dans les mines £gr Jieuses le « moteur 15 CV 18 A construit 
pa \ 0 ! Electr LOTpOration, à 1 |, ra l S A)» 
dont les <caractér les nt définies par 1 do ( puve et 
les plans uivants, établis par la Régie des mine je Ja Sarre, 
L, 1 rs:rasse, Sarrel & (Sarre), el } 

1 Ote) 472, — M ir, 
1 Ou - Boite à hornes 

l2s appareils en service doivent être conform 1 tvne agréé et 
â i li . Les modifications nécessaires devront être faites 
par 4 usager sous sa responsabilité 

Les usagers ne pourrom utiliser ces appareils que Ï satisfont 

IX cond ns suivantes 

lo La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mn; 

20 ]ls seron! munis d'une entrée de câble d'un type agréé faisant 
ivec la te à rnes \ joint d'au moins % mm de largeur et 
lont les vis de fixa \ ne déboucheront pas à l'intérieur d« 

———"@ 

Par arrèlé en date du 17 janvier 1952, est agn pour être en va 
lans les mines grisouteuses coffret de rm Î Ê t 
vpe MI-%31 », construit par les Etablissements Merlin et Ger rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (lsère 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils : sfont 
aux conditions suivantes : 

1e La différence de diamètre entre l'axe des boutons-pou et 


leur logement ne dépassera pas 0,5 nm ; 
2° Lorsqu'ils seront équipés d'un appareil de mesure ou d'acces 
soires de raccordement, ceux-<i devront être d'un type agréé et faire 

des joints d'au moins > mm de ] 

nt pas déboucher à l'inérieur du carter, 


avec le cotfret es 
lo 


de fixation ne devn 


Par arrèté en date du 17 janvier 1952, est agréé pour € employé 
dans les mines grisouteuses le « coffret d'appareilinge tvpe CDA 
6815 », construit par les Atelers M. G. R., 71, rue du Progrès, 
Seyssinet-les-Iles (1sère 

Les usagers n pourront u ser ces » re lue 8 tisfont 
aux conditions suivantes 

1° La diflére » de diamètre entre le ou les axes mobiles et leur 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

3 Ils ser it éan pes d'une ou deux entrées da cA ve d'un 11 Le) 
agréé faisant ave e carter un joint d'au moins 12 mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celu | 


Ces coffrets devront être placés à proximité immédiate et en 


aval d'un sectionneur ou de tout autre appareil de coupure (prise 
de couran:, prolongateur, etc.). Une plaque indicatrice très appa 
rente, fixée sur leur couvercle devra rappeler qu'il est gaiuire 


de couper le courant en amont avant d'ouvrir les coffrets. 
once dé 
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Relèvement des indemnités de logement du personnel ouvrier 
et employé des exploitations minières. 


article 12, complété Reclificatif au Journal ofjiciel du 12 janvier 1%2: page 528, 2 co 
novembre 19% : lonne, artcle 3, îre ligne, au lieu de: «_ Les taux de 27.000 F/an 
notamment son article 2 divisés aux articles », lire: « Les taux de 27.000 F/an visés aux 


rtant règlement d'administration articles »; 4 ligne, au lieu de: « 52.409 F/an », lire: « 32.100 F/an ». 


lu Li 
udit particulièrement —+ © &- 


amment son 


article JS, el 





l'électricité et du gaz, 


Administration centrale, 


fe 
élec! ] x 

A 1% KV 1! 

A 10 KkV Elupe 

A 63 KV LS 1pe 

A 63 kw f 

ant. 2 
travaux devr 
compiler qu 

Art, 93 directeu 
l'exe tion du présent art » qu 
de République française. 

Fait à 1942, 
Le minist 

Pour 


invier 


Par.s, le 18 } 


l'élect 


travaux de modi- 
es d'énerge 


" t 
} Jue :e5 


d Etupes des lign 


l'exécution desdits 
de trois années, à 
chargé de 
officiel 


et du 


publié 


gaz esl 
au Journal 


re de l'industrie et de l'énergie. 


le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPFS THOMAS, 


——+0+- 


de l'ind et de 


istrie 


du :5 juin 1906, et not 
»vembre 


décret du 12 n 
1%6, et no 
1%0, p 


n dudit 


par Île 
S avril 


eur en 


hr 
embre 


\1F 


| 


l'énergie, 


t son article 12, complété 


1958 ; 


immen 


tammient son article 35: 
rlant règlement d'administration 
article %, et particulièrement 
chef de la 6* circonscription 
1951 

de l'électricité et 


publique les tra 


1 
ergie électrique à 63 kV 


\erg 


vaux de construc- 
Beau- 


Drôme). 


ns né 
s d 


minist 


Pour 


——- ee 


t " 
Le ut 


190%, et 
tdau2n 
1946, et no 
1950 
n dudit 


27 décembre 
électri 


d recteur 


114 


d'éne 


Perrign 


ns né 
tuées d 


ie ministre et 


not 


portant _règlemé n 


essaires pour l'exécution desdits 
ans un délai de trois années à 
chargé de 
officiel 


gaz est 
1u Journal 


et de l'énergie. 
dé'égation : 


in£ h 


l'industrie 

par 

Le directeur du ca 
PHILIPPE THOMAS, 


re de 


énergie 
RL . , 


tamment son article 12, complété 
vembre 1938: 

tamment son article 35: 

t d'administration 
article %, et particulièrement 


1951, de l'ingénieur en 
ur 
ju 


de l'électricité et du gaz, 


publique les travaux de construc- 
rgle électrique à 63 AV destinée 
y au poste de transformation du 


l'exécution desdits 
trois années à 


“essaires 
ans un 


pour 
délai de 


ir de l'électricité et du gaz est chargé de 


présent 


s14 
} arrete, 


lue franca ce 
,. le 18 janvier 1952 


qui sera publié au Journal officiel 


Le minisire de l'industrie et de l'énergie. 


Pour ! 


e ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
PHLLAPPE THOMAS. 





+. 





Par arrêté du 19 janvier 1952: 

M, Decamps (Pierre), secrétaire d'administration stag'aire, reçu 
aux épreuves de l'examen de fin de stage prévu par l'article 15 
du décret du 20 février 1950, est titularisé et nommé secrétaire 
d'administration de 2e classe, 1er échelon, à compler du 4 dé- 
cembre 1951. 

Mlle Guimiot (Marie-Paule), secrétaire d'administrat on 
reçue aux épreuves de l'examen de fin de stage prévu par l'ar- 
ticle 15 du décret du 20 février 1950, est titularisée et nommée 
secrétaire d'administration de 2e classe, 1e échelon, à compter du 
fe octobre 19%51. 

Mlle Remuzon (Marie-José), secrétaire d'administration slag'aire, 
reçue aux épreuves de l'examen de fin de stage Es par l'ar- 
ticke 15 du décret du 20 février 1950, est titularisée et nommée 
secrélaire d'administration de 2° classe, 1e échelon, à compter du 
5 décembre 1951. 

Mme Emica (Jeannine), secrétaire d’administration stagiaire, reçue 
aux épreuves de l'examen de fin de stage prévu par l’article 45 
du décret du 20 février 1950, est t'tularisée et nommée secré- 
taire d'administration de 2e classe, 1er échelon, à compter du 13 no- 
vembre 1951. 


stagiaire, 





+ © +- 
Mines, 


Par arrêté en date du 16 janvier 19%: 

M. Boulin (Philippe), ingénieur des mines, affecté à l’arrondisse- 
ment minéralogique de Melz (sous-arrondissement de Nancy-Nord) 
a été muté au sous-arrondissement de Metz-Nord, en remplacemen 
de M. Aussure. 

M. Aussure (Paul) a été muté du sous-arrond'ssement de Metz-Nond 
au sous-arrondissement de Nancy -Nord, en remplacement de 
M. Boulin. 





one 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de « conducteur 
de travaux miniers ». 


Par arrêté en date du 16 janvier 1952, le diplôme de « conducteuf 
de travaux miniers » est accordé aux élèves de l’école technique 
des mines d’Alès, ci-dessous désignés par ordre de mérite, qui 
ont suivi les cours de la troisème année complémentaire en 
1960-1951 : 

1° Elèves de l'école d'Alès. 

1 Castanier (Michel). — 2 Giordano ‘Jean). — 3 Pascal (Louis). — 

4 Denéchaud (Raymond). — 5 Garassino (Julien). 


% Ancien élève de l'école de Douai. 
4 Célisse (Claude). 


EE 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Remise de débet, 


Par arrêté du 9 janvier 1952, H est fait remise acieuse à 
Mme Perrier (Gabrielle), demeurant à Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise) 
de la somme de 37.907 F dont elle est redevable envers le Trésor du 
fait d'un trop-perçu sur traitement pendant une période de congé. 


0 D 





Fonds de concours 


Par arrêté interministériel en date du 12 janvier 4%2, un etdif 
dé 6% millions de francs provenant de fonds de concours a été 
ouvert au chapitre 5220 : « Ristourne forfaitaire en faveur de 
l'emploi des moyens mécaniques en agriculture », du budget du 
minisière de l'agriculture de l'exercice 4%1. 


—— ——@Qÿ @ & -_-  — 
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— 
us _ mean —. 
Par arrèlé interministériel en date du 12 janvier 1952, un crédit Par arrêté interministériel en date du 12 vier 19 \ crédit 
de 71.032.762 F provenant de fonds de concours à €.é ouvert au de 2253.82 F, provenant de ! d | été « aux 
chapitres ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 1 après du bucget € e l'exer- 
CO cice 191: e 1951 
1n Chap. 1030. — Indemnités de résidence et indemnités pour di Fr —— tés { 1:20, — Service de la r n d f _— Sur ice 
ux ex “eptionnelles d existence....... Énéistaiuesse seu 2.19: E fabriques de mmarger t { ‘ —_ 
». , x 7" . .. , sl | oi *‘ersounel . es . | 2 F 
Chap. 1060. — Supplément familial de trailement...... 1.255.150 8 ; ) k 3 1 
È > « C1 LMI, — Service dé H pire 4 i — 
Chap. 1070, — Traitements des fonc. jionnaires en cong« TF4 6 nee des y Ji Te j e « 
no 1 1 - . [EL 1” L « Fr 0 
de longue durée........ ALL LELELE MÉLLELEEEEELE 400.119 margarine, — Matéri à senc tse ben sseresene « 70.000 
Chap. 1080, — Indemnisation des foncl'onnaires et : . 
agents licenciés dans les conditions prevues ar é 1x2 F. 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947............. . 125.29 _—_({@{@ s es 
cu Chap. 1310. — Contrôle des lois sociales en agricu 
15 ture, — TraileMENIS.......... se astenseutess 25.008.008 Administration centraie 
re Chap. 130, — Contrôle des lois sociales en gril 1l- 
CE ture. — Salaires du personnel auxiilare........ : 700.000 Par arrûté du 19 er 1959 M Forestier, ndn te s | de 
Chap. 1330. — Contrôle des lois sociales en agricu!- {re in entra | n ( ture, 
e, CS Miisiece e 229.617 est n 1 4 s A7} ervice à Ï ( ecré- 
r- A : à. l | | ffair 4 ( ! 
° : Chap. 1:60. — Service de la répression des fraudes. — en Alten . Don AS se: * se 
4 IR annees sseuioessses FRERES EE 578.303 ù te pour ia période Qu 1er Juiliel au SE oct “gu- 
Chap. 1190. — Service de la répression des fraudes. — ——— 8 &——— 
e, Emoluments du personnel contractuel.............. 8.720.481 
r- Chap. 1590. — Service de la répression des fraudes. Pa rété Au 19 janvier 1952, M. Forestier, ad vil de 
à] CPR AT RON 00.000 à je échelon, à l'adn e du ère de 
: (1 1 1 L 5 t « 
. Chap. 162. — Direction générale des eaux et forêts nér LE se AA Ô mn : 
EL . PROPRES Miiteettérsis os 110.000 sé - L : he 
e se ù es 1 n cre qu otrmImn e el des { CN |ues 
d hap. 16%, — Direction générale des eaux et forûts. Û ] ( : «) 
re 10° t À t n 
L — Rémunération du pèrs ohne] coniraciuel.........  4.2%.000 j es foi dk ef du servics j ee et 
je Chap. 1610, — Directi générale des eaux et forê.s, opte en -e+ 
— Salaires du personnel auxiliaire................ 220.000 tds 
Chap. 4670, — Direction gin£rale des eaux et f : 2 
— Indemnités ............ ol ttnen dirais hesoues ss. 2x) ,000 Contrèle des lois sociales en agriculture, 
Chap. 3010. — Matériel de l'administralion centrale. 907 . 000 
» « - I L LE! { £ 
Chap. 3070. — Remboursement à diverses administra- I M. TI \ 4:64 nommé 
DRE moocossse. fonts éditions : L 1.600.000 A T'£ ral À raire aes s & es € t 
Chap. 3080 — Indemnités pour frais de déplacemet Sn oc "SE DO TÉREOEE +e+- ve 
D ON sos cum slbu it ele ma thcseé 9.195.250 
Chap. 3100, — Loyers et indemnités de réq FER 200,000 Eaux et torèts. 
chap. 3120, — Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel aulomobile............ss.sssssse pstsoseie oo .000 Dar arrûôlde dn 98 4 nhre 19 
"? 39 u A1 : i à y. lé l | 
DAP, SN, — Conirûe des I0IS sociaies € azri . W T 1 pu 1 à den h ds On 28 ' 
ture. — Malérie] et dépenses diverses... 2.781.750 4 ps 5 + eaux 
Pr | . à ut l PE eaux et ‘ 1 | \! t t 
Chap. 380, — Service de la répre 1 f I [ et d ‘ lu Service \ é 7" 
— Frais d'analyses el de O1 e 200.000) | ] és bureaux de ! de & , 
Chap. 3500, — Frais d'a ju licelions et arm 7 , 1.162,25 De s (Re . ev 
$ 4 M. Mah Georg joint stier de 2e e « tor 
Chap. 4000, — Prestations familiales........... sossse 4.521.970 ° \'o - À - roreslier € : - 
4 c ( C£g « ue } 1 ‘ tq 
Chap. 4010, — Allocations de logement € primes f h X UE de 
d'aménagement et de déménagement..,..,........ | 59 ( ré et aff Ü elle x de 
Chap. 400, — #0 .Q00) ; les eaux € , ; , 
Chap. 5150. — M. Pinel (L'ienne), adjoint forestier de Ge 1 fore 
1 ne et mul 10 (à 617 \igérie ( - ue ; | demand Jans : 
11% ui | M4 
si t ke FE ’ 1 t | Â ( X € { ren 
é el! {f L «4 x de 











Par arrêté interministériel en date du 12 janvier 1%2, un crédit ml. À OS or 

de 7.491.576 F, provenant de fonds de cor T3, à été ouvert aux RE dog agp ACNCIeL QUX SMAIn 

chapitres ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l’exer- mn rl Be a sS 

cice 1951 : : valeurs des eaux et f d 4 l ‘ 

Chap. 1000, — Trailements du ministre et du personnel titulaire de 21. Meyer (Pierre), conservaleur des eaux et for ‘ ne 
9 . 4] ! nt t { 1 4 | ” - ! t t 
l'administration centrale......... doses se see ssouace > 435.10 F. J raie. sl se Je a 1951 

Chap. 1090. — Rémunération du persônne]l temporaire.. 803.367 our une né le de dé in ju ter ei 5,1 à 102,1 1e 

». Fe. sa" ! I le de deux n ju fer avril 4951 au 

chap. 1050 — Indemnités de résidence et indemnités —& © &— 
pour difficultés exceptionnelles d'existence........... . 320.870 ” 

Chap. 1620, — Direction pres des eaux et forêts. — Par arrêlé du 19 janvier 1952, MM. Lacaze (J | el Bon 
TOORERRREE .-ccoscte éndéhnsocdibésstes docs ..e 17.863 neau Maurice-Pierre-Henri), ingénicur li 0 de 

Chap. 3010. — Matériel de l és 1inistration centrale... 100.000 D EUR, 7 CCR pu giN +. - _— 

Ée na ti e des eaux et lorèls, pour le service f I "I 

Chap. 3080. — messe Logud frais de déplacements et détachés ax eur grade, cla se et échel ‘ — 
de missions. Mado ess tnssmmssène lo patats 880.000 de cinq ans, à compter du {er octobre 19%1 a ( lu n des 

Chap. 3190. — Matériel et frais de ne: tionnement des affaires étrangères pour le service forestier 1 s 








écoles d'agriculture........sss.sss.. ebroities socie 40.000 + 6 + 


Chap. 3300. — Service de la protection des Végétaux. — 
Fonctionnement et dépenses exceplionnelles néces- i * 
sitées par l'organisal ion de la lutte contre les grands SAONE MERDE sun, 
féaux des cullures.......sesososssoocomonssossonses es o 2.120.000 

Chap. 3520. — Matériel de la direction générale des eaux Par arrêté en dale du 19 janvier 1952, Mme Ombret, ne Ferrand 
inerte etesenessesee os bosse …. 203.000 (Mireille), professeur de 1" classe d'école d'enseig! wer 

Chap. 3550. — Frais d’adjudications et aménagements. 2.494.776 agricole, esl placée en service détaché auprès du m re de l'édu- 

ct ; : rat Calion nationale, direction de l'enseignement technique, pour une 
hap. 4000, — Prestations familiales......,s....ss.ss.se 79.390 nouvelle période de cinq ans à compter du 15 janvier 1%, pour 

exercer les fonctions de professeur d'enseignement ménager annexé 

DUR soso escort ccoscesencrcccsescoa LABS E, au collège moderne Anatole-France, à Marseilk ’ 
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MINISTERE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 janvier 1952 chargeant le ministre d'Etat 
de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitulion de la République fran- 
Caise, 

Déerète : 

Art. 4er. — M, Joseph Laniel, ministre d'Etat, est chargé de l'inté- 
rim du ministère de la France d'outre-mer pendant l'absence de 
M. Louis Jacquinot 

art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1952 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répuhiique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


ie. de 
nn 4 À 





Remises de débets. 


Par arrêté du 14 janvier 1952, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 10.0 00 F, il est fait remise gracieuse à Mme Vas- 
seur de + +1 veuve de l'adjudant-chof Vasseur (René), décédé 
en Indochh ke à février 1M6, et résidant 3, rue Xavier-Mangin, à 
Charmes (Vosg res), de la somme de 132146 F restant due sur celle 
de 1622% F représentant un trop-payé au titre d'alkcations famt- 





liales. 
—————— Ge -- — 

Par arrêté du 14 janvier 1952, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 6.510 F, il est fait remise gracieuse à M. Pistat 
(Jacques), ex-sergent-chef, résidant 11 bis, avenue Chiris, à Grasse 
(Alpes-Maritimes), de la somme de 26.510 F représentant un trop- 
payé constaté à son m au titre de délégation de solde. 

———--r— — @ @—— — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 1:04) F, ikest fait remise gracieuse à M. Bhggl 
(Antoine), résidant 21, rue de Chevreuil, à Drancy (Seine), de Îla 


somme de 64.907 F restant due sur celle de 81.530 F, montant d'un 
trop-perçu constaté à son nom au titre de délégation de solde. 
à 





Composition du jury scientifique prévu au décret ne 51-943 du 
19 juillet 1951 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier des chercheurs scientifiques de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer. 


il taire d'Etat à la France d'outre-mer et Je secrélaire d'Etaf 
à la pr lence du nseil, 

Vu Ja lol ne 550 du 11 octobre 1%5 portant créalion de l'office 
de la recherche srientifique out-e-mer, ensemble le décret du 
dû oclobre M3 porlant règlement de cet office; 

| » décret no 51-43 du 19 juillet 1964 portant rè sk ment d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des cher 
cheurs scien'ifiques de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1952 fixant Ia liste des personnalités 
pouva tra désignées pour faire partie du jury scientifique prévu 
au d« | no O1-M45 du 19 juillet 1954, 

Art | 

art. fer Le jury seientifique prévu au déeret ne 51-M3 du 
49 |) t 1951 portant règlement d'administration publique pour la 
fixation du itut particulier des chercheurs scientifiques de l’offica 
de la recherch ientifique itre-mer est réuni à Ja diligence dy 
direct r de ! fice e la recherche scientifique outre-mer 

Il 056 personnes au moins choisies par le 
du d l'office de la recherche sel ilique outre-mer, Su 
1 ! - ) 
ia L | 1U | =. 

\ Le d r de l'office de la recherche scientifique 
0 ! I l'exe 11] { rrûté 

Fa l | 1%s2. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Pour ir t à ln présidence du conseil, 
Le cteur du t 








Autorisation de constitution de la société d'économie mixte 
Société immobilière de la Guinée (8. &. G.). 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financeme:t 
et à l'exécution des plans d'équipement et de developpement des 
territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer, el s'- 
cialement son article 2; 

Vu le décret ne 46-2357 du 24 octobre 1946, modifiant les statuts de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 46-2356 du 24 octobre 1916 déterminant les cond 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mr: 
eflectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 1956; 

Vu la délibération ne 39/50 en date du 1% décembre 1950 du con- 
seil général de la Guinée française ; 

Vu la résolution adoptée par le comité directeur du F.1HI. D. E.Ss. 
dans sa séance du 18 décembre 19%%4, 


Arrûte : 

Art. fer, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer, est autorisée la constitution d'une société ana 
nyme , pee mixte dite Société immobilière de la Guinée 
(S. L G.). 

Art. 2. — Cette société, dont le siège social est fixé à Conakry, à 
pour ob et principal toutes les opérations ayant pour but l'améliora- 
tion et le développement de l'habitat urbain ou rural en Guinée. 


Art. 3. — Le présent arrêté porte approbation des statuts de la 
société tels qu'ils ont été adoptés par le comité directeur du F. 1. 
D. E. S. dans sa séance du 18 décembre 1991. 

Art. & — Les fonctionnaires en activité, qui seraient éventuelle- 
ment mis à la disposition de la société, seraient placés dans la posi 
tion de détachement prévue par les règlements en vigueur, leurs 
émoluments seront fixés par le conseil d'administration. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié aux Journaux officiels de la 
République française, de l'Afrique ocidentale francaise et de la Gui 
née, et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1952. 


+ 0 +- 


LOUIS JACQUINOT. 





Conseil d'administration de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 17 janvier 1952: 

Est désigné en qualité de vice-président du conseil d'’administras 
tion de l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, 
pour une période de trois ans, à compter du f°° janvier 1951, M. aAr- 
mand, directeur général de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Sont renouvelés pour une période de trois ans, pour compter du 
fer janvier 1951, les mandats des membres du conseil d'administra- 
tion de l'office central des chemins de fer de la France d'’outre. 
mer de: 

MM. Fouan, conseiller d'Etat, 

Bresson, conseiller naître à la conr des comptes 

Bissonnet, administrateur civil à la direction du Trésor. 

Oswald-Durand, gouverneur général honoraire de Ja France 
d'outre-mer. 

Decron, président de la ee nationale des syndicats com- 
merciaux de l'Ouest africa 

Nicol, président de l'union synélcale des transports d'outre-mer. 

Paul Bernard, président de l'union intersyndicale de l'industrie 
d'outre-mer. 

Est nommé membre du conseil d'administration de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, pour compter du 
1er janvier 192, en remplacement de M. Paul Bernard: M. Rueïf, 
président de l'union intersyndicale de l’industrie d'outre-mer. 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Nouveaux tarifs applicables aux opérations effectuées au bureau 
public de conditionnement des soies et matières textiles adminis- 
tré par la chambre de commerce de Saint-Etienne, 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 

Sur le rapport <u directeur du commerce intérieur, 

Vu le décret du 28 janvier 1563 qui a autorisé la chambre de com- 
merce de Saint-Etienne à administrer le bureau ublic de condition- 
nement des soies de cette ville et a approuvé les statuts de cet établis- 
sement; oh 

Vu le décret du 29 août 1875 qui a autorisé cette compagnie à établir 
un bureau public pour le titrage des soies et autres matières textiles 
et a approuvé les statuts de cet établissement; 

Vu là délibération de la chambre ce commerce de Saint-Elienne 
en date du 5 décembre 1951; 

Vu l'avis du ministre de l'industrie et de l'Energie, 
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Art. er, — Les nouveaux tarifs applicalies aux opérations effectutes es 
au bureau pub'ic de conditionnement des soies et malières textiles De un à x i par 1000 EF de » ea 
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IL. — Sotes ouvrées Administrateurs civils. 
(y mpris tussah, dourpions, rayonnes). e 
Par arrêté du 14 janvier 1952: 
» uvr fl tte ub A 1 Ôr s Ca - : » 1 " nâcaf ñ 
Es ee, \ ntnns . = M. Maissiat (Edouard), administrateur civil de {re classe (4er 6:ha, 
Fr lon) du ministère du commerce et des relations économiques 
tit sdorcassenccdenseecsched etes dii . FT5 » rieures et du secrétariat d'Etat aux finances et aux afaires > 
Ù \ 20 pes BB nssssséssesceves sontsvss ee 27 » miques, en fonction à l'administration centrale du gouver: t 
be 1 à ( Mn srocvusoscneectocotnegeeées où 215 » énéral de l'Algérie, est élevé au 2 échelon de son grade à co: r 
Es Pa uier décembre 1951. 
c reflot! i : so | le de Les administrateurs civils de 2° classe (2° échelon) du mimi: 
î , : ë 35 » du commerce et des relations économiques extérieures et du s 
. Fe men , tariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques dont les ! 
; * . re el indication 0 suivent, en fonction à l'administration centrale du gouvernen 
| M < PTOIO NC. coosssessecseses ones général de l'Algérie, sont élevés au 3° échelon de :eur grade à c: 
F! ter des dates ci-dessous indiquées : 
11 DOG... csscccosossoseoccsses …" Me MM. Audran (Maurice), 1% juillet 1951. 
ta! DŒUS. ses soscso see o04 19 Mechali (Prosper), 1°" juillet 1954. 
Vér . Les administrateurs civils de 3° classe (3° échelon) du ministirs 
du commerce et des relations économiques extérieures et du sec:i- 
l sé tariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques dont les nor: 
BARS EEEEEEEECEEECECEEEECEECE CEE EEE .…… 220 » suivent, en fonction à l'administration centrale du gouvernement 
) DELEEELELETLIITEIEL ÉREETEEEEE ELEC ELLE . 135 » général de l'Algérie, sont élevés au 4° échelon de leur grade à corp- 
Or li ter des dates ci-dessous indiquées : 
PET IT LILI . 3 ” MM. Léon !/Gilbert), 28 juin 195. 
lEUVES.. soon soccer ss sas css. . 25 » Maréchal (Pierre), 13 septembre 1951. 
C poil m ( 
b épreuve raééodedseitessiéièieusss sos 375 » 
M 1 1q tors dans le <as de deux tors.) 
D OO... -scroéccocus écsocoossasseéosescéoucl 20 » 
Cr péciaux par fil et torsion mesurée... sobeee 5 MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
N.! supplén ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Pour re moyen nÜiionné............e coossecesse ..…… 12 » SD 
Pou flollage des flalillons de titre.......s.ss..sesesses 12% » ré 
Pour ure faite dans l'atmosphère slandand......... « &o 9/0 Budget primitif, pour l'exercice 1951, de l'office national des ancieme 
combattants et victimes de la guerre. 
III — Tissus. site FA . 
Par arrêté du ministre du budget et du ministre des anciens 
Essai dynamométrique d'un tissa combattants et victimes de la guerre en date du 7 janvier 192, les 
loss dé Hess l re prévisions du budget primitif de l'office national des anciens combat- 
Charge de rupl Le ePsngrmen: à u: ee tants et victime de la guerre, pour l'exercice 1951, ont été fixées en 
: Du, Ses © #. PUS ON recettes et en dépenses, à la somme de 4.048.053.000 F. 
54 { ve ! haine, 5 sens trame... PETITE 373 » + 
( le épreuve supplémentaire. ....sssssssssre.es . 37 %) 
Essa ix Modification à l'arrêté du 3 décembre 1949 relatif 
I le rupture sur bandes de 5 centimètres de lar- aux commissions administratives paritaires de l'administration centrale. 
geur et 5 centimètres de longueur, 6 épreuves sens | 
l 6 sons (raMe.........ccccssso0sesuses se 3% » Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et le 
(preuve RP 51 5 secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
De ination du pois au mètre vrré du tissu à uve, 
] D Oocccososssossessesosssssesessssesssssssssssssse 16 « Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
Det inalion de la porosité (4 épreuves à 200 milli- , nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
RÔPON) s.sococsovcesdésesnerenasr etes secte . 165 » 19 octobre 196 et notamment l'article 2 de ce décret; 
n it \ te pour cent à l'a APRES 440 » Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
} t int essai de rupture, poids au tration publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
* rte pour cent à l'alcool 000 » cables aux corps d'agents de bureau, de sténo-dactylographes, de 
: mme ci sans perte pour cent à l'alcool. 6% » secrétaires sténo-dactylographes et d'adjoints administratifs des admi- 
: , nistrations centrales de l'Etat ; 
N. 1 Pour la détermination de l'élasticité, ténacité, du titre Vu l'arrêté interministériel du 22 octobre 1947 modifié par l'arrêté 
de la torsio les fils d'un tissu, on appliquera les tarifs du 3 décembre 1949 portant création d'une commission administra 
s pour k ivrées, augmentés des frais de préparation tive paritaire à l'administration centrale du ministère des ancien 
les suivant la difficulté, combattants et victimes de la guerre, 
4 ! t Arrêtent : 
i — Laines et cotons. ‘ : ñ 
Art. er, — L'arrêté du 3 décembre 1949 est modifié ainsi qu'il suit 
T ràla lit le Roubaix en ce qui concerne la quatrième commission administrative paritaire 
(adjoints administratifs). 
R ts techniques complémentaires Les grades et emplois relevant de la quatrième commission admi- 
Re De: s'20 Pantitole: se dis nistrative paritaire et le nombre de représentants (titulaires et sup- 
1 pnements « eux sur la qualité et l'aptitude aux divers pléants) de l'administration et du personnel sont fixés ainsi qu'il 
€! $ s et ravonnes reuvent être demandés suit : 
à 166 5x nent à cet ellet, aux tarifs ci-après: 
| e d ls et appréciation au point de vue emploi: 
975 | NOMBRE NOMBRE 
\u séryna fils, par tableau: 220 F de de 
Exa de tissus pour recherche et détermination des défauts. DUOICHATION but UN t*" RS 
Tarif 1e suivar t Le mps passé el la difficulté de travail. l'administretion. personnel. 
Mit \ de perceptio 100 F, 
art Ces tarifs pourront être revisés, soit à la demande de la ; a : 
chambr le commerce soit à la demande des usagers, soit d'office. Adjoints administratifs chefs de groupe. 2 2 
urt Le pré t arrêté sera publié au Journal officiel de Ja Adjoints administratifs de classe ar À 
Ré inçaise tionnelle et comptable spécial de 
Fait à Paris, le 47 jar r 4952 IL NE soovoococcossoo0oscccoemmunsse 2 3 
Le secrétaire d'Etat au commerce, Adjoints administratifs......,,,.....0e. 4 3 
lour le secrélaire d'Etat et par délégation : …ovodapécrttaisedun-letérterianéhhre 


Le directeur du cabinet, 
PESHUSSES. 

















(Le reste sans changement.) 
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Fu Art. + A .  — —— re le présent arrêté ne 
deviendront effectives que lors du # n renouvellement de la Directi gi 
# commission administrative paritaire. ER RS ER 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal iciel de la 
Bépublique française. sn of Par arrêté en date du 26 décembre 191, les rédacteurs stagiaires 
des directions régionales de la sécurité sociale dont les noms suivent 
Fait à Paris, le 17 janvier 1952. ont été titularisés dans leur emploi et nommés rédacteurs à la classe 
pour Lo mioitre des anciens esmhetients et à compiler de la date figurant en regord de leur nom 
et victimes de la guerre et per délégation: 
. Paris. arseillé 
Le dtrecteur des pensions, ac 
PERRIÈS. M. Grange, 3° cl., 16 août 1941. M. M je cl., 16 a 1951 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Revel, > ci, 22 soût sa. |" Olivier, 2 cl, 46 août 1952 
et per délégation : Perrin, 3° el., 21 août 1951 Arrighi, principa cl, 
Le directeur du cabinet, Veron, æ ci., 16 août 1954. hotes 
MAURICE AJCARDI. me principal, 4 el. \ 
6 août 191. ne 
Miles Ruchon, 1r° cl. 146 août 19541. | n 
, , Ü 1 . . {me I \rd e 
Wolff-Haecr VilZz, Je €] s re ‘ . | - 
16 ao't 1951. E 
4 MINISTERE DU TRAVAIL Sorbet, 3° cl., 46 août 1951. h 
Eee M. Buisson, {re cl, 16 août 1954. 2 céd 
= ET DE LA SECURITE SOCIALE Mie Vieville. 3 el.” 16 août 1961. [Mu Quilie L LOL 
Mmes Ventenat, 3° c]., 15 septem | | 
Approbation des statuts d'une société mutualiste. rue à | Bordeaux 
nb à ina 4 Ci., 16 aoû 1% | 
Gery, 3° cl. 16 août 151 Mlle Verrez Le LL. té 151, 
DérarTaMENT pe La Vennés Miles Lucquin, 1re cl., 16 août 1951. | M. Darbas, 9e cl., 1 1904 
ns Camilli, 3e el. 46 août 1951 | 
D Patureau, 3° c]., 16 août 1951 Nant 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date Mmes Verneau, 3° el, 46 août 19%51. | 
au, 3° 16 août 1951. | ns à ) 
en date du 18 janvier 4952, ont été approuvés les statuts de la Lestens ux, > € " sos | 2 Roche, 3 cl, 11 nbre 
société mutualiste ei-après: Société mutualiste des commerçants et 1% À stbu uudionns 1901 
industriels de la Vendée, n° 86-406, 3, rue de la Fontaine, à la Roche- “ Tricot, 3 €] 1 
sar-Yon. Planchet, 3% « 144, 
ierrè ve Lille Mlle Auffred 16 août 
ta! 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date MM. Thery, 3% el, 15 septembre 
en date du 48 janvier 1952, ont été approuvés les statuts de la 14. huit 
iens société mutualiste ci-après: La Mutuelle Rempart, ne 85-407, à Bou- Saint-Aubert, 3° cl, 16 août | Mines te A 
les père (mairie de Boupère). 1951. ( * té 1051 
bat- +e<+- Mme Perez, 3e cl. 16 août 191. ’ | | 
) en Mie Lefebvre, 3 cl, 16 août 1951 " 
M. Milleville, 3 cl, 16 août un 
Fusion de sociétés mutualistes. 1951. M. Collimot, %e cl, 44 1951 
Mile Fournier, 93° « 2 tnbre 
Lyon. 1051 
aie DéPARTEMENT pu NORD Toulouse 
: MM. Hanus, 3° ol, 1% octobn : 
à ins , é 1954. Mme Caz 1, pr “ cl. 
t le Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date Busson, 3 €l., 21 août 1954. | 16 1961 
tra- du 18 janvier 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste Mie F és 3e d'u — 
dite: Du Personnel des établissements Bokanowski et C+, n° 59-1997, — n'en 
né. à Lille, avec la société mutualiste dite: Caisse mutualiste complé- nn. ses cb 
ju mentaire de la sécurité sociale, ne 59-2396, à Lille, M. Rivet, 3% cl, 1# septembre | y ; La ] 
1951 | : , 
\is Müe Pruniere, % cl., 46 août 1951. | j - teroct - \ { t 
pli- Mme Migeon, 3° cl., 16 août 1951. by sors soc. + ils Pre 
le DÉPARTEMENT DE SKINS-ET-MARNE Mie Chenevoy, 3° cL, 16 août 1951. Belot. ‘ 
Nni- MM. Montaron, 3% cl, 21 août 
ôté Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 1961, Li ‘ 
ra du 18 janvier 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste Araou, 3° cl., 16 août 1%1. 
‘ns dite: Société féminine de secours mutuels, La Solidarité meldoise, Prost cl., 46 août 1951 [M. I {er pltem 
ne 71-35, à Meaux, avec la société mutualiste dite: La Solidarité Mie Gueugnon, {re cl, 146 août | j° 
meldoïse, ne 77-43, à Meaux. 191 
ide | À 
uit d 
LA L Strasbourg. 1" M: 1% 
ré Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date sg | - le — . : 
du 18 janvier 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste Mie Holl. 3° cl. 16 août 1951 | ". 
ni- dite: Société scolaire de secours mutuels et de retraites, ne 77-302, ER -- pi rapdirece#À | 
| à Saint-Soupplets, avec la société mutualiste dite: La Fraternelle, MM. Guerrand, 3% cl, 22 août 1951. | An Gi 6 
Al ne 71-64, à Saint-Soupplets. Lambeaux, 3% cl, 16 août, p Lo 
1951 ; pe 
+ © +- us tide o 
" > Simon, æ el., 16 août 1951. — Che À er) 
; Mie Durand, principal, 4 el. , D 
Adminéstration centrale. 16-août 1951, 
, M. Rapp, 3 cl., 46 août 1961. Les Re 
pe a du 17 janvier 1952, il a été acconlé à M. Astorg, secré- Me Bruhat, 3° cl., 46 août 1952, un. pe, x , 
e d'administration stagiaire à l’administration centrale, en posi- cf @ O—————— 
7 bon « sous les drapeaux », un congé pour convenances personnelles 
44 jours, du 18 octobre au 31 octobre 4951 inclus. 
Par le même arrêté, M. Astorg a été réintégré dans ses fonctions Par arrêté en date du 29 décembre 1951, les commis des dire ns 
à compter du 1 novembre 1951. régionales de la sécurité sociale, inscrits sur le tableau d'avance- 
——# 9 9 ——— ment pour le grade de vérificateur, pour l'année 1951. dor les 
noms suivent, ont été nommés vérificateurs à la classe et à compter 
Pa js à de la date figurant en regard de Leur nom 
r arrêté du 19 janvier 1952, M. Perez (Fernand), agent supérieur : És De 0! : " 
à l'administration centrale, est détaché, en la méme qualité, auprès Paris. — Mile Pesaire, 5 classe, 9 mal 455! 
» du gouvernement général de l'Algérie, pour une nouvelle période de Naney. — Mme Passaquin, 1" classe, 27 seplembre 151. 
cinq ans, à compter du 1 septembre 1947. Lille, — Mille Pollet (R.), 5 classe, 20 octobre 1951 
+6 + Bordeaux. — Mme Grimont, % classe, 1er novembre 1951 
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Par le même arrélé, les commis principaux de classe exception- 
nelle, z échelon, des directions régionales de la sécurité sociale, 
ci "pe" s désignés, inscrits sur la liste d'aptitude, ont été promus au 


grade de commis principal, indice 210, à compter de la date figurant 
au regard de leur nom: 
Paris. — Mile Gilis, ter janvier 1954. 
Bordeaux. — Mme Batlo, 4æ seplembre 1951. 
Marselile, — Mine Bartoli, 27 septembre 1954, 
_— +. 





Par arrêté du 19 janvier 1952, M. Levindrey (Marcel), sous-direc- 
teur de 1re classe des directions régionales de !la sécurité sociale, est 
détaché à l'Assemblée nationale, à compter du 17 juin 1951, pour une 
durée maximum de cinq ans, dans les conditions fixées par l'arti- 
cle #9 (5°) de la loi du 19 octobre 1946, 















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Fonds de roulement des hôpilaux et hospices publics. 


Le vice-pr lent du conseil, ministre des finances et des affaires 
é-onomique * ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l'intérieur, le ministre du travail et de la sécurité 
suc! 

Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 
LM RU 

Vu l'ordonnance du 18 décembre 1944 déterminant, à titre transi- 
toire, | règ de fixation du prix de journée dans les hôpitaux et 
ho; publ notamment son article 2; 

Vu le d'cret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
wublique pour l'application de la loi du ?1 décembre 1941 relative aux 

piiaux el hospices publics, modifié et complété par le décret 
ne 51-1218 du 19 octobre 1951, notamment son article 235 bis, 


rt. fer, — Le montant de la majoration visée à l'article 235 bés 


2) du décret du 17 avril 1953, modifié et complété par le décret 


ne £1-1218 du 19 octobre 1951 et dont le produit est affecté à la créa- 
tion ou à la dotation du fonds de roulement qui peut être constitué 
dans les hôpitaux et hospices publics en application de l'ordonnance 
du 18 d nbre 1941, ne peut être supérieur à 2 p. 100 du prix de 
revient calculé conformément aux dispositions des articles 229 à 234 

du dk | modifié du 17 avril 1943, 
art. ? — Le directeur de la comptabilité publique, le directeur de 
l'hvgiène publique et des hôpilaux, le directeur du budget, le direc- 
teur général de l'administration départementale et communale et 
de la protection civile, le directeur général de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Par le 7 janvier 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN LE VERT, 
Le ? tre de l'intérieur, 
Pour le rit tre et par délégation : 
Le Î cteur du cabinet, 


JEAN VENDEN 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANTIAL-SIMON, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Pr. — 
nn 4 À 





Régisseurs d'avances, 


— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arré terministériel du 40 mars 1949 portant création d'une 
régie d'avances près le service du contrôle sanitaire aux frontières 
du } le Dunkerque ; 

Vu l'arrèté ministériel du 30 novembre 190, nommant M. Messager 
(Charles\, lieutenant de police sanitaire à Dunkerque, régisseur 
d'avances ; 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 





Arrête : 


Art. fer, — Est rapporté l'arrêté ministériel susvisé du 3% novem. 
bre 1%. 


Art. 2. — M. Salaun ‘Jean), exerçant les fonctions de lieutenant 
de police sanitaire, stagiaire, aux frontières maritimes de Dunker- 
que, est nommé régisseur d'avances en remplacement de M. Mes 
sager (Charles), pour le payement des mêmes dépenses nécessaires 
au fonctionnement du service du contrôle sanitaire aux frontières 
de Dunkerque. 


Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1952. 


Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
JEAN-MANIE GALLÉ. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 7 janvier 192: 


A élé nommé receveur de 1r classe à Menton et tilularisé dans 
le grade correspondant, M. Genèze, inspecteur principal au Mans. 


A été réintégré à Alger-inlerurbain, à compter du 30 janvier 1952 
M. Barbarin, agent ces installations, précédemment détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, au titre de l'article 9 de ls 
loi du 19 octobre 1946. 





ELLE. 


Tableau principal d'avancement de grade de l'année 1952 
(administrat'on centrale). 


Ont été réinscrits ou inscrits au tableau principal d'avancement de 
grade de 1952: 


Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle. 
Les administrateurs de fre classe désignés ci-après: 
MM. Denninger, Nicolas et Thell, 
Pour le grade d'administrateur de 1" classe. 
Les administrateurs de 2° classe désignés ci-après: 
MM. Pacoret, Rigaud, Lacassagne, Labre, Reymond. 
Pour le grade d'administrateur de 2 classe. 


Les administrateurs de 3° classe désignés ci-après: 
MM. Boyer, Rambier, Claverie, Viala, 
M. Chambrion (millésime 1950). 
MM. Chauvin, Guegueniat, Mile Wolff, MM. Bernardeau, Jean. 


l'our le grade d'agent supérieur de 1" classe. 
Les agents supérieurs de 2 classe désignés ci-après: 
MM. Blanquet et Decerle. 
Pour le grade d'administrateur de 3° classe. 


M. Perigois, agent supérieur de 2? classe. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe exceptionnelle. 


Les secrétaires d’administralion principaux désignés ci-après: 
Mile Babaud (millésime 1951). 
Mlle Bresson et Mme Froidefond, 


Pour le grade d'adjoint administratif chef de groupe. 


Mlle Clinchard, adjoint administrauf. 

Mme Florentin, secrétaire sténodactylographe. 
Mile Goubard, secrétaire sténodactylographe. 
Mme Robert, adjoint administratif. 

Mlle Leclerc, secrétaire sténodactylographe. 
Mme Blanchard, secrétaire sténodactylograrhe. 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE la commission de la production sell 
—) a UIx L ») t 
IL — 1} port de M. Mancey s sa 4 n de | 
Budget additionnel de l'office scientifique et technique tend \ modifier l'article 23 du décret 1 to tatat 
des pêches maritimes pour l'exercice 1951. du 
+4 ; e £ Il de M. S£ 
Par arrêté interministériel en date du 15 janvier 1952, le budget dé h1 3 
additionnel de l'office scientifique et technique des pêches maritimes, 
pour l'exercice 1951 a été arrété en recelles et en dépenses à la NE. — Not tion de ra s4 
somme de 12.043.746 F. La prop à « » 10 de Æ À . : 
cn 
La proposition de r 1871) de M. I te t à 
ac de 2% bile 
fra t 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES La , ARRET 
gement de chute « 1 t Lu 
La pr « \ « M. Dufou r \a 
gerrm L 16 1 is | 
ASSEMBLEE NATIONALE La on d ne 20%) de M. Rosen! r la 
C« ru gT vana « { 
Année 4952 La d | M r na- 
gemei 1 Rhône : 
La pr \dr M. Védrine mé 
2 nagetï les « 11 ( ] 
Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. ee - La | 
——- S | di (L 1x « 
” nager des chutes d'ea de 1 Lorreze 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE La du = MM \ 
1. — Discussion du projet de loi (n° 2052) tendant à l'ouverture nagen é | ° H ’ 
d'un crédit de 1 milliard 600 millions de francs en vue du rétablis- La pr | \ 6, \ ! ; 
sement des communications interrompues à la suite des calamités nager ll 
publiques survenues dans les départements du Sud-Est au mois de La pr n d , UK M. M r 
novembre 1951 et de la rélection des ouvrages de défense contre l'ame en y eu d'eau de: e LotetGar 
les eaux et des ouvrages hydrauliques, (N° 2266. — M. Charles Là : à us es r : 

Barangé, rapporteur général.) gem De dote de done pe - u 
2. — Discussion du projet de loi (n° 1373) autorisant le Président Le sopnon 3 Le Mn de nn À \t oué s 
de la République à donner son accord à l'envoi à la Grèce et à la roment des cl ke d So 4 4 Lilas . \a- 

Turquie d'une invitation à accéder au traité de l'Atlantique Nord. AE À ; ‘ nd deg. < . ; 
(No 2159. — M. André Muiter, rapporteur.) : La Prpos …. le rés ion (1 Re —. de M. Dufour sur éna- 
3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 1441) ge tr ogg farm gg pes; + | 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assemblées La } oposition de résolulion (n° 2103) de Mme Roca sur ré - 
locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- nagement des chutes d'eau dans j'Aveyt 
çaise, du Cameroun, du Togo et de Madagascar. (N°+ 2316-2948. — La proposition de efsolulion (no 2104) de M. Bartolini sur | amé- 
M. Senghor, rapporteur.) nagerment de chutes d'eau dans Alpes Ma mes : 

4, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 1440) La propos tion de résolution >» 9105) de M. Alfred Castes sur 
relatif à la composition et à la formation du conseil général de la l'aménagement de chutes d'eau dans le Tarn 
Nouvelle-Calkédonie et dépendances. (Nes 2217-2349. — M. Laforest, La pronosition de résolution (ne 2106) de M. Cagne sur nénes 
rapporteur.) gement de chutes d'eau en Savoie: 

5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi La proposition de résolution {n° 2107) de Mme Grappe sur l'amé- 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de bénéficier nogement de chutes d'eau en Haute-Savoie: 
de l'aval de l'office national interprofessionnel des céréales pour La wron:mition de résolutie 162) de M. Alni e Denis eu 
leurs eflets délivrés en payement des blés qu'ils stockent dans le l'aménag men! de chutes d'es ant , . us 
cadre des dispositions de la loi du 15 août 1936. (Nos 4769-2067. — 1 wo t 1 ut 163) de M. M 

I. de Sesmaisons, rapporteur. A proposition de résolution (n° 2163) de ra Sur | éna- 
; 7 = FOESUSSS gement de chutes d’eau dans les 1 Pyrénées : 


Convocations de commiss'ons, 


La commission des boissons se réunira le jeudi 24 janvier 192, 
à onze heures (local de la crmmission ne 232): 


Election du président. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira ke vendredi 2 janvier 1952, à quatorze heures trente 
(local de la commiss on ne 211): 

IL — Nomination du rapporteur de la proposition de résulution 
(ne Z%2) de M. Regaudie tendant à organiser un contrée médical 
permanent des équipages navigants de l'aviation civile. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (n° 2161) de M. Dagain tendent à 
apphiquer à l’ensemble du territoire la loi du 12 Juillet 1951 relative 
au payement des pensions de l'Etat par rnandat-car.e postal où pur 
virement de compte ; 

La proposition de résolution (n° 2168) de M. Minjoz tendant à auto- 
riser le payement à domicile par mandat-poste de l'allocation tern- 
poraire aux non salariés et de l'allocation des vieux ‘travailleurs 
Salariés ; 

La proposition de loi (n° 2311) de M. de La Gontrie, sénateur, 
tendant modifier la loi ne 51-1480 du 30 décembre 1951 créant le 
fonds spécial d'investissement routier; 

La proposition de résolution (ne 2M2) de M. Guiguen tendant à 
demander à la Société nationale des chemins de fer français ce 
un. d à trois jours la validité des billets dits de promenades 
"enfants ; 

La proposition de résolution (n° 2346) de M. Cherrier tendant à 
créer un service d'autorall entre Bourges et le Mont-Dore, chaque 
dimanche. 

HI. — Examen en deuxième lecture du apport de M. Bichet sur 
le projet de loi (n° 8s0) tendant à la réorganisation des transports 
ferrov'aires et routiers. 

IV, — Questions diverses. 





La proposition de résoluti 10 2164) de M. Bartol'ni sur né- 
nagement de chutes d'eau dans les Basses-Alpes 

La proposition de résolution (n° 2248) de M. Palinaud r l'amé- 
nagement de chutes d'eau dans la Loire; 

La proposition de résolution (ne 2226) de M. Cermol e sur 
l’approvisionnement en métaux ferreux des négociants en métaux 
des Bouches-du-Rhône ; 

La proposition de résolution (ne 2267) de M Joseph Hugues sur 
l'exploitation des houillères de Ronchamp; 

La proposition de résolution (ne 2309) de M. Alhert Schmitt sur 
le production du pétrole en Alsace; 

La proposition de résolulion (n° 2272) de M. Maurice Georges sur 
l'exploitation des houillères de Ronchomp ; 

La proposition de résolution (n° 2383) de M. Cherrier sur l'usine 
Benfert de Bourges (Cher), 

IV. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 711) de M. Armengaud, sénateur, relative à l'exercice de la 
pharmacie. 


V. — Communication de MM Henri Martel et Roucaute relative 
à la dernière augmentation des relrailes de mineurs, 


VI. — Questions diverses, 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents est convoquée, en application de 
l’article 4% du règlement, pour Je mercredi 23 janvier 1952, à onze 


heures, dans les salons de la présidence, en vue d'organiser les 
débats sur: 1° ] n de la Grèce et de la Turquie au pacte 
Atlantique; 2° les deuxièmes Jlertures relatives aux assemblées 
territo es dans les territoirt ] tre-mer, au conseil général de 
la Nouvel Calédonie et à l'ava de l'office national ter profe on 
5 « 1es ere t 


— —————_——————e 
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Réunions de commissions du meroredi 23 janvier 1952, 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Local 
ne 263 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi 
que, à onze heures. — Local ne 25, 

Comm m de l'intérieur, à seize heures. — Local ne 207. 

Commission de da justice et de législation, à quatorze heures 
trente. — Local n° 2%, 


Commission de la presse, sous-commission du cinéma, à quinze 
heures, — Local ne 25, 
Commission de la production Industrielle, à dix heures trente. — 


Local n° 264 

Commission de la rec®struction et des dommages de guerre, à 
onze heures — Local n° 28 

Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze heures. — Loca 
ne 251 

Comin n du travail et de la sécurité sociale, à seize heures. — 
Local ne 2654 








————— — —— ————_——— — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1902 





Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. 


A quinze heures, — S£ANCE PUBLIQUE 
14. — Décision sur la demande de discussion immédiate @u projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationaie) (Ne 859, année 
4951, el n°  , ânnée 1952, — M. Jacques Debrü-bridel, rapporteur.) 
2, — D ssion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, relatif à la durée de conservation par les greffiers des dossiers 
prévus à l'article 7% du code de procédure civile. (N° 826, année 
4951, et n° 23, année 1952. — M. Vauthier, rapporteur.) 
3, — Discussion du projet de loi, adapte par l'Assemblée nationale, 
tion el suppression de postes de magistrats. (N° 904, 


portant 
année 1951, et 24, année 1952, — M, Vauthier, rapporteur.) 
4, — D nn du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


modifiant la loi du 30 juillet 1947 relative à l'organisation des justices 
de paix, (Nos 905, année 1951, et 25, année 1952. — M, Vauthier, 
Fapporteur.}) 





Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du 22 janvier 1952 le Conseil 
nomme ; 

M. Namy membre de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, en remplacement de Mme Marie 
Roche 

M. Dupic membre de la commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), en rem- 
placement de M. Namy. 

Mme Marie Roche membre de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, en remplacement de M. Dupic 

M. Courrière membre de la commission de la presse, d 
et du cinéma, en remplacement de M. Grégory. 

M. Minvielle membre de la commission des finances, en rempla- 
cement de M, Aubert 

M. Grégory membre de la commission du ravitaillement et des 
boissons, en remplacement de M. Courrière. 


de Ja République a 


e la radio 





Nomination d'un mombre d'un organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du 22 janvier 1952, le Conseil de la République a 
nommé M. Fléchet membre de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations (application de l'articie 1* de la 


bi n° 45-103 du 17 janvier 419%%8) 





Commission de la justice et de législation civile, 
Crimineite et commerciale. 
Séance du mardi 22 janvier 1952. 
Présents, — MM. Bojvin-Champeaux, Maire (Georges), Marcilhacy, 
Pernot (Georges), Vauthier. 
Excusés. — MM. Benhabyles (Chérif}, 
Gros (Louis), Jozeau-Marigny, Kalb. 


Carvassonne, Giacomoni, 








Commission du travail et de la sécurité Sociale. 





Séance du mardi 2 janvier 1952. 

Présents. — MM. Abel-Durand, Chastlel, Dassand, Mme Marrs:!a 
Devaud, MM. Gondjout, Mathieu, Pidoux de La Maduère, Terny: 
Tharradin. 

Suppléant. — M. Dutoit (de M. Ulrici). 





Convocations de commissions. 


La commission du suffrage universel, du conirôle constitutionr 
du règ'ement et des pétitions se réunira le mercrèdi 23 janvier 1» 
à seize heures trente (local me 221) : 

Examen de modifications à apporter au règlement (suppiéanc 
dans les commissions). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 22 janvier 1952, à quatorze heures trente (local n° 213) 
Suite de l'examen, sur rapport de M, Dassaud, des conclusions 
la sous-commission chargée de l'étude du projet de loi (no 317 
année 1951) instiluant un code du travail dans les terriloires et terr 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





Convocation de bureau. 





Le fer bureau se réunira le jeudi 24 janvier 1952, à quatorze heures 
trente (local ne 215): 

Examen des opérations électorales dn territoire du Tchad (2° col 
lège) : élection de M. Saoulba Gontchame. 





Réunions du mercredi 23 janvier 1952. 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n° 215. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à seize heures trente. — Local ne 221. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
trente. — Local ne 213, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


 —— 








Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ous- 
mane Socé Diop, sénateur et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre applicable aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 
2 février 1943 portant aménagement de certaines dispositions de ja 
réglementation des chanzes et, Corrélativement, de certaines dispo- 
sitions fiscaies. (Nos 212 et 326, année 1951. — M, Michard-Pellissier, 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires économiques. — 
M. Schmitt, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préii- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant le décret du 
9 août 1947 portant modification du décret du 13 juillet 1937 régle- 
mentant l'admission des Français et des étrangers en Nouvelle-Calé- 
donie. (Nos 229 et 377, année 1951, — M, Michard-Pellissier, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de ‘a France d'outre-mer, attribuant à titre pro- 
visoire à la société agrico!e de la Kotlo une concession de terrain 
rural dans le territoire de l’Oubangui-Chari. (Nos 181 et 332, année 
1951. — M. Cazelles, rapporteur, — Avis de l'intercommission 
chargée de l'élude du régime domanial et de la propriété foncière. — 
Avis de la commission de ia tégislation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. — M. aAntonini, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ie pré- 
sident de l'Assemblée aiionale, sur la proposition de loi de M. Véry, 
député, et plusieurs de ses collègues, portant amnistie en matière 
d'élections dans les quatre départements d'outre-mer, (Nes 273 et 
333, année 1951 — M, Coquari, rapporteur.) 























DR ET] 








larcs!le 
"nv! 


onT 


r 1% 


fanc 


eures 


jorna 
lon, 


'ures 


SE 





D is Es - à 














23 Janvier 192 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5. — Discussion de la proposition de MM. Rorrey, Momo Touré et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure parmi les membres de droit du 
conseli supérieur de l’aviation marchande des représentants des dif- 
férentes assemblées et en particulier un membre de l'Assemblée 
de l’Union française, (Nes 185 et 346, année 1951, — M. Borrey, rap- 
porteur, en n° 315, année 1951. — Avis de la commission de la 
défense de l'Union française, — M. le général Plagne, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 24 jan 
vier 1952, à quatorze heures trente (local ne 120 

L — Nomination d'un rapporteur pour la groposilion (ne 312, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée 
de l’Union française de tout projet d'immigration française et élrau- 
gère dans les territoires d'outre-mer. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour avis: 

a) Pour la proposition (he 173, année 1951) relative à la réalisalion 
des travaux et études démo-économico-sociaks et à l'organisation 
des services des statistiques ; 

b) Pour la demande d'avis (n° 322, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Jacques Bardoux, député, sur le marché libre de l'or et 
des monnaies or; 

ci Pour la demande d'avis (n° 323, année 1951) sur ja proposition 
de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant 
à déterminer le mode de fixation de la parité du franc C.F.A inc 
des colonies françaises d'Afrique) ; 

d) Pour la demande d'avis (n° 324, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Duveau, député, et plusieurs de ses collègues iendant 
à déterminer le mode de fixation de la parité du franc C.F.A. (franc 
des colonies françaises d'Afrique). 





La commission des affaires financières se réunira le jeudi 24 jan- 
vier 1952, à onze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

1. — Examen de la proposition de retrait de l’ordre du jour de l’As- 
semblée du rapport de M. Michard-Pellissiér sur la demande d'avis 
n° 212, année 1951} sur la proposition de loi de M. Ousmane Soré 

pro} 

Û er à rendre applicable aux territoires d'outre-mer Ja 
Diop tendant à Î pi l t ] ] 
du 2 février 198, portant aménagement des dispositions de la ré 
mentation des changes. 

li. — Désignation des rapporteurs pour: 

1° La proposition (n° 349, année 1951) présentée par M Boussennt 

pra] I 
et tendant à demander un secours suppsmentaire pour l'ie d'An- 
jouan ; 

2° Les demandes d'avis: 

(Ne 318, année 1951) sur le projet de hi tendant à l'appr 
des comptes définitifs du budget local du Togo; 

(Ne 319, année 19%51) sur le projet de loi approuvant le compte 
définitif du budget local de Madagascar ; 

(Ne 9320, année 1951) sur le projet de loi approuvant le compte 
définitif du budget lxal de l'Afrique occidentale française ; 

(Ne 322, année 1951) sur la proposition de loi de M. Jacques Bar- 
doux, député, sur le imarché libre de l'or et des monnaies or: 

(No 32, onnée 1951) sur la proposition de loi de M. Saller, séna 


bation 


teur, tendant à déterminer le mode de fixation 1 parité du 
franc C.F.A.; 
(Ne 324, année 1951) sur la proposilion de loi de M. Duveat, 


député, tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du 
franc C.F.A.; 


(Ne 247, année 1951) sur la proposition de loi de M. Dumas, con’er 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail dans les 


territoires d'outre-mer (rapporteur pour avis); 

3° La proposilion (n° 7, année 1952), présentée par MM. Jousselin, 
de Peretli et Vignes et tendant à rappeler au Gouvernement la néces- 
sité de produire les comples économiques de l'Union ! e. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2 SESSION DU MOIS DZ JANVIER 1902 





Séance du mercredi 23 janvier 1252. 





A QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


Suite de l'ordre du jour de la deuxième session de janvier 1952 
annoncé précédemment (cf. Journal officiel du 22 jauvier 192), 


ETS 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministères des finances, des affaires économiques et du budget, 


Avis aux importateurs et aux exnortateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
Chandises en p'ovenante et à destination de l'étranger. 


Ministère de l'agric: I e 


Avis re'atif à l'extension de la convention collective des exploitaiions 
forestières de l'Eure, à l'exc'usion de la fcrét de Lyons, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— = 


TIRAGES FINANCIERS 


—_—— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Drnecrrox Ù 1, NUE TaArrmouT, FARIS 
DÉPARTEMENT vs TITRES: ON, nvE pu Favpoune-Sunt-Hononé, PARIS 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 3.000 obligations Caisse nationa'e de l'énergie 6 1/4 0 0 novembre 
1951 de 100.000 F, remboursables à 125 0 0 de leur valeur nominale, 
on 15 ans, à partir de la seisieme annee, 


Dat rem! ne n et no re de titres à amertir 
de * Ù I soc 11111 IP se 76 
1 19 187 - 1778... 25 
nu d 1 19: 14; — 1979... *) 
— 161 - 19 : — 1980... 22 
EL — 19 21 = .) APT 275 


SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE BIDIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce et Docks de la Sarthe réunis.) 


{ t 
AVENLE 1 ta, BLOIS 


Emprunt obligataire 4,25 0/0 1946. 


Liste des 28 obligations de 5.000 F sorties au tirage du 7 juillet 1951 
et romboursables à partir du ?r février 1952. 


2 931 59 LI Ù ' 116 519 6% Gi CS CP 


” - - 0 LA ! CP! », "1 » 


Liste des obligations de 5.000 F sorties au tirage antérieur 
et non rembourstes. 


t 


t ] rnal ‘ff ! iu 
13 
SCHNEIDER & C=®E 
* RE! | . uw? \s 
Obligations 4 1 2 00 1947. 
uw | 12 17 nt Infnrmés ue 
L vues au 
pr > " ns dont imortis- 
LL . 
I it ég cllectués par voie 
de 


Le g" and, 














Compagnies réunies des Glaces et Verres spéciaux du Kord de la Franc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.300.000.000 ps FRANCS 
Srècs SOCIAL : À PARIS, 17, RUE ou Heinkr 
Registre du commerce: Paris B 269504. 


Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 00 195 «on! informés que le 
conseil d'admin:stration, usant de la faculté qu'i! s'est réservée lors 
'e l'émission, à proctdé au rachat Bourse des 350 obligations cons- 
tuant l'amortissement au titre de l'année 195? 

Le premier am ssement a été eflectué par voie de tirage, les 


second, troisième, quatrième, cinquème et six ir rachats. 


Toutes les obligations éorties au tirage sont remboursées. 


MAISON OLIDA 
SOC1ÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510.000 000 pe FRANCS 
Snèce soctat : 11, nue Dnouor, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine 37281, 


Obligations 4 1/2 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 69 obligations amortios au tirage du 10 décembre 1951 et 
remboursables à partir du 10 janvier 1952, à 1.001 F, coupon 
10 juiltet 1952 attaché. :En raison du rachat de 168 obligations, 
le tirage a porté sur 69 titres au lieu de 237 prévus au tableau 
d'amortissement 

20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs ot non encore 


















































remboursees. 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES || ANNÉES 
NUM£ROS de NUMÉROS %® | sumenos ® 
rembour- rembour- remhour- 
eemeat sement. | senen: 
116 À 120 13 2,29 et 2.%0 1952 1.96 à 4.350 1952 
EH À 1% 192 12.52% à 2.535 152 1.616 à 4.650! 4952 
68t à 685 1952 12.664 et 2.66 191 1.786 1950 
776 à 780) 1951 ||2.791 M4 sise 1977] 1051 
6 à 10 1951 2.82 à 2.835 1951 ||4.839 et 4.840 1951 
1.001 1254 112.900 19641 14.996 à 4.900! 4051 
1.011 à 1.05 195 2,95 19251 5 046 1949 
1.046 1x0 ||3-091 1NS |5.3M4 à 5.206! 41951 
1.091 1919 |13.093 1MS 115.416 à 5.420| 1952 
1.151 à 1.15 11 x | 161 à 3.16 1947 15 121 à5 1% 1952 
1.2 à 1.29 14,1 3.21 à 3.26 149 ls 491 , 1952 
ra TA à 3.29 foot [5-43 à 5.435 1962 
‘1 . , A È,1 1 ” ! « 
liet1.347] 197 [astcets.s17| 1952 [5-61 à 5.615! 1951 
1.56 1952 [13.575 1946 |[>-616 1960 
1.620 tan 3.781 à 3.785 1952 ee 1948 
1.883 et 1.884! 1961 ||3.851 à 3.855! 192 115-760 1948 
1.896 ni2 |l3.891 à 3.8%) 1952 [5-77 1944 
2,92M à 2.22%] 1951 1.016 à 4.020! 1951 {15-797 à 5.800! 1948 
2.236 191 JE 0H à 40%! 1951 115.827 et 5.828]. 1949 
2.20 sost at à 4135! 1952 |5.907 1945 
2.206 1952 !14.299 et es 1950 ps” 1945 
Il | 











Le remboursement s'eflectue aux caisses de la Sté Gle de crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, aux guichets 
de ses succursales et banques affiliées. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ss 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du 6 décembre 1951, le p-Ssident du tribu. 
pal civil de la Seine à, au litre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre placé sur les biens du sieur Eid (Aiberi-Michel), ordon- 
ponce de mis: sous séqueslre du 3 juilet 1916. 





Par ordonnance en date du 18 décembr: 1951, le président du tri- 
punal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, élendu ies 
ettets de l'ordonnance de mainlevée de séquestre, en date du 8 août 
190, à tous les wagons-c'iernes appartenant aux firmes allemandes: 
peutsch Schell A. G.; Mineraoelwe:ke Albrecht et C*°; Œïhaf Al- 
gomeine Œ: Hande; Ges 


Par ordonnince en dale du 11 décembre 1951, le président du tri- 
punal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné main- 
levée du séqurstre frappant les biens de ja société Austro-Mechana, 
de Vienne, dé'enus par ie bureau international de l'édition méca- 
nique, ordonnance de mise sous séquestre du 6 juin 1951, 


Par ordonnance en date du 6 décembre 1951 le président du tribu 
pal civil de la Seine a, au titre des bfens ennem'e, nommé à nouveau 
le directeur des domaines, en qualité d'administrateur séquestre des 
biens de toute nature, appartenant à la dame Kaczmareck (Marie), 
épouse Schnabel, de nationa'ité allemande, actuellement domiciliée 
«3, Nassauerstrasse, à Francfort-sur-e-Mecin (Allemgne). 


Par ordonnance en date du 17 décembre 1951, le président du tri- 
bunal civil de Metz a donné mainievée d'u séquestre ordonné le 
2 juin 19%6 dont furent r’obiet les bnens appartenant à Kircher 
(Nicolas), de nationalilé française, ayant demeuré à Me!z, 10, rue 
des Parmentiers, actuellement à Gagny (Seine-et-Oise), 170, alée de 
Mon!lfe’meil. 

Par ordonnence en date du 21 décembre 1951, le président du tri- 
bunai ciri de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné Je 
21 septembre 1915, dont furent j'objet les biens appartenant à Mar 
(Aloïs), industrie; à Châtel-Saint-Germain. 





Par ordonnance en date du 17 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Meiz a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à: 

Feicht (Walter), 42, rue de Thionville, à Vitry-sur-Orne; 

David (Eugène), rue de la Houve, à Creutzwald; 

Rothauser, rue de la Bonne-Fontaine, à Creutzwald; 

Schanackenberger, rue des Jardins, à Creu‘zwald; 

Scherrer, à Creutzwaild ; 

Schmidt, rue de Ham, à Creutzwald : 

Urbaniak (Philippe), rue Maréchal-Ney, à Creutzwald; 

Voll, 2, rue Guerting, à Creutzwald ; 

Weider (Jacques), à Creutzwald; 

Pahler (Hans), à Creutzwaild; 

Puhl}, rue de Hayange, à Creulzwu'd : 

Muller (Willy), rue de Thionville, à Creutzwa!ld: 

Metten-Hessler, à Creutzwald : 

Neigenfink (Pierre), rue de Hargarten, à Creutwald; 

Luxemburger (Veuve) {Marie}, 55, rue de la Croix, à Creutzwald; 
Leber (Paul), rue Maréchal-Ney, à Creutzwald ; 

Kaufmann, 5, rue de Forbach, à Creutzwald; 

Lesch, rue des Jardins, à Creutzwald; 

Langgurt (Joseph), rue de Thionville, à Creutzwald; 

Kloss (Georges), 11, rue de Ham, à Creutzwa!d; 

Hahn (Michel), 13, rue de Hayange, à Creutzwald, 

Hussong, 17, rue de Ham, à Creutzwald: 

Jendrowiak (Nicolas), 88, rue de ja Gare, à Creutzwald; 

Harig (Otto), rue de Ham, à Creutzwald; 

Harig (Léon), rue de Dieuze, à Creutwald; 

Hauschka (Joseph), à Creutzwald : 

Giese, 7, rue des Jardins, à Creutzwald; 

Finger (Hedwig), à Creutzwaid, 

Essier (Jean), à Bronvaux; 

Fehles (Veuve), rue de Hayange, à Creutzwald: 

Frisch (François), rue de Strasbourg, à Creutzwald: 

Gruber (Henri), avenue du Chemin-de-Fer, à Creutwald; 
Goringer, rue de la louve, à Creutzwald; 

Bastian (Félix). à Creuatzwald:; 

Bauer, 3, rue de Carlin, à Creutzwald: 
ue, Becker (Nicolas), 66, rue de Pont-à-Mousson, à Montigny 

s-Metz; 

Gahn (Wilhelm). 85, rue de Queuleu, à Metz; 

Læbert (Richard), rue de Pont-à-Mousson, à Montigny-les-Metz 
Sauer (Henri), à Vic-sar-Sellle ; 

Wuste (Charles), place de la Gare (hôtel Métropole), à Metz; 
Berg (Jacob). 4-6, en Chandellerue, à Metz; 

Dürr (Guillaume), 33, rue de Hagondange, à Amnéville; 
Conrad, née Heinz (Marie), à Dortmund (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
da timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 








Par ordonnance en date dun 31 décembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Saverne icé sous séquestre les 


» 
biens, droits et intérêts appartenant directement « ndirectement à: 
to Muller (Caro:ine), énouse Georges Weber, don ce à Franc- 
for!-sur-Main, Keplersirasse 34 1: 

2% Muller (Catherine), veuve Neil, dom te à M | r (Wes- 
terwald), consistant DLLELIL ' eurs< $ 
la succession des é] x M er-Durr, à Kesk et \ en 
(Bas-Rhin 
et a nommé l'administration d enregistremer | ] es et 
du timbre, prise en la persot au à té | t du 
Bas-Rhin, pour rempiir ies \ ns d’adm “qJuestre 

Par ordon e «( jate d { ve 1 du 
tribunal civil de Semurcn-Auxois à pr é la main de 
A fit 0 " = ord Î 
1947 € 2 mars 1%5%8# utre dt )rd [1 [= \ et 
tex!'e l s is les bu droits it 
a'1 Se { | cno), a l M rd 

Côte-d'Or > À le Anatole-Jlug el à !a { 1 
rina Bar'l Ù Ie, S laire me | 1 
conf \et d nende n s à la charge le son 1! comme 
habita sous le même toi 

Par aordonnante en date du 19 décembre 1%1, le pm nt du 
tribunal <ivil de sarreguemines a placé 13 sq tre les biens, 
droits et intér appartenant à M Fre se Ar s int 
allemand, avant demeuré à Forbach, 2, rue de Verd » Ï en 
Al'emagne, €! a omm \d | tion de d A { les 
domaines et du timbre, } e en la personne d ! l par 
tement de la Mosele pour rempli les f s d'adi eur 
sequesire 

Par ordonnance en date du 19 décembre 1951, le ] t du 
tribunal civil de Sarreguem a placa 4 ns, 
droits et intérèts appartenant à M, Kuhimann, r« ] 
ayant demeuré à Putllelange-lès-Farschvhler, par ( \ € 
a nommé J'administartion de l'enregistrenn de: d et du 
timbre, prise en la personne du directeur du départ t de la 
Mose:le pour remplir les .foncli d'admini I uestre 

Par ordonnance en date du 18 décembre 1%, le t du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous e les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Muller (Jean), ré t alle 
mand, ayant demeuré à Sarreguemines, caserne des gard mobiles, 
parti en Allemagne, et à nommé l'administration de l'enreg roment, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du « du 
département de la Moselle pour remplir les fonctions d'adm eur 
sUquestire 

Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le } t_ du 
tribunal <ivil de Sarreguemin a pla 50 éaqut e ens, 
droits et intérêts appartenant à M Moersdor! (Pierre), r ! int 
allemand, ayant demeuré à Fjeyming, 34, rue du P | i en 
Allemagne, el a nommé l'administration de l'« vistr de 
domaines et du timbre, prise en ja personne du ecteur « | te 
ment de la Moselle pour remplir fonc! d rateur 
séquestre 

Par orlonnance en dele du 18 décembre 1951 ] t du 
tribunal civil de Sarreguemines a ! - ( C . 
droits et intérêts appartenant à M W« h FRE f ant 
allemand, ayant demeuré Horm! g Ha : | gne, et! 
a nommé l’admir n de l'et vistrement, d don el du 
timbre, prise en personne du directeur du depart le la 
Moselle pour ren s fonct d'adn tr 

Par ordonnan € da | 18 dé 1l 1951 t du 
tribunal civil de Sarreguemines a } é so 4 tre 
droits et intérêts appar | IX éOUX À } \, € 
Kollmann (Marie), re nts all ls, à d ' \ | 
ing, 18, rue Reum IX, Par en Allemag t ï 
nistration de l'enregistrement, des domaines « ! ( la 
personne du directeur du à ement de la M ! les 
lonctions d’administ | I 

Par ord nance € a té lu 15 décembn 1 | ] } ] | du 
tribunal <ivil de Sarreg \ ordonné ;a n 
établi le 15 octobre FM: es biens, droits el ink s de ! v@ 
berger (Auguste), don ° I he. 

Par ord n e e! ] ] 15 décembre 1951, ] ! t du 
tribunal civil de Sarreg es à ordonné la 1 tre 
étab.i le 31 juillet 1% droits et e la dame 
Tschiret (Marie), domicilite à Sarreguemines. 

Par ordonnance en date du 10 décemibre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguerm \ ordonné ja mainlevée du estre 
établi le 12 octobre 191! r les biens. droils et intérêts de Escherich 


(Jean), domicilié à Sarralbe, 
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l'ar ordonnance en date du 2% décembre 19%1, 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Wallwiener (Wilhelm), ressor- 
tissant allemand, ayant demeuré à Freyming, 6, rue Murgues, parti 
en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
dcmaines et du timbre, prise en la persorne du direcieur du dépar- 
tement de la Mosele pour remplir Les {om 
sc] 


le président du 





Par ordonnance en date du % décembre 1%1, le président du 


tribunal civil de Sarreguemines a placé sous stquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Kind (Joseph), ressortissant alle- 
mm l, dem 1 Altenkessel (Sarre), autre : Petite-Rosselle, et 
a l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du déportement de la 
Mos pour remplir les foncucons d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance .en date du 20 décembre 19%51, le présiden: du tri- 
buna vil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et rêts apartenant à M. Koch (Nicolas), ressortissant allemand, 
dem int en Alemagne, et a nommé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du ‘unbre, prise en la persunne du direc- 
teur de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
sèq J 


18 décembre 1951, le président du 
trit civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Klemm (Hugo), ressortis- 
ints allemands, ayant demeuré à l'Hôpital, partis en Allemagne, 
nommé l'administration de l'enregistr des domaines 

et du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Pur ordonnance en date du 





Par ordonnance en date du 13 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Mme Setter (Anne), ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Forbach, #4, avenue du Général-de- 
Gaulle, partie en Allemgane, et a nomgsné l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbr?, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les {onctions 
d'administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 18 décembre 19%51, le président du 


> LL 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Terbeck (Wilhelm) et 
Terbeck (Gerta), ressortissants allemands, ayant demeuré à Forbach, 


15, rue de la Forût, partis en Allemagne, et a nommé l'administra- 

e l'enregistr ont, des domaines et du timbre, prise en la 
rrsonne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
Le fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1%51, le président du 





tribunal civil de Sorreguemincs a pla sous questre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Thelemann (Ingeborg), res- 
W inte allemande, aya lemceuré à Forbach, 57, rue Nationale, 
pa ( Allem el a nomm 1dministration de l'enregetre- 
n . lomai et du timbre, prise en la personne du directeur 
du départerme de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tra séquestre 
Par ord | date du 18 d nbre 1951, Île résident du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les hiens, 
ro et intérêts appartenant aux époux K 1 (Paul) et Biard 
: ka), ressortissants allemands, aya lemeuré à Forbach, 
» de Re n£, partis en Allemagne, et a nommé l'administra 
t le l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
» du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
ns d'adm etratenr cséarratre 
Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président du 
{ il Ci te Sarreguemines a placé sous séqueslre les biens, 
d t intérèlts appartenant à Mme Neufend (Marie), ressortissante 
\ nde, ava lemeuré à Forbach-Marienau, 27, rue Principale, 
par en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ne ] ioma t du timbre, prise en la personne du directeur 
lu département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
Î Ù en date du 18 décembre 19%51, le président du 
tr \ civ le & reguernit s a nlacé sous séquestre les bl ns, 
d t tenant à Mme Hiddig (Adèle), veuve Haffiner, 
T inte « \ande, avant demeuré à Forbach, 7, rue de la 
{ »,, pa » \illemagne, et a nommé l'administration de 
mé | lomaines et du timbre, prise n la personne 
eur d 1 rtement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
l'ad : r séquestr 

r jonna en date du 18 décembre 1951, le président du 
{ 1 civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
aroit et intérèts urtenant à M, Krächan (Othon), ressortissant 
emand, aya lemeuré à Feyming, parti en Allemagne, et : 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 

M », pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre 


lions d'administrateur - 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1954, le présii 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre le; 
droits et intérêts appartenant à M. Coutier (Louis), re 
allemand, avant demeuré à Forbach, 3%, rue Couturier, 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrer 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur « 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adm . 
squestre. 


» 





Par cerdonnance en date du 15 décembre 1951, le présid 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les 
droits et intérêts appartenant à M. Schmidt (Jacques), ress 
allemand, ayant demeuré à l'Hôpital, parti en Allemag 
nommé l'administration de l'enregistrement, des dotnaines 
timbre, prise en la personne du directeur du départeme: 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestr 





Par nrdonnance en date du 18 décembre 1%, le présid 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les 
droits et intérêts appartenant à M. Omler (Louis), ressor 
allemand, avant demeuré à Valmont, parti en Allemagne, 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines « 
timbre, prise en la personne du directeur du département 4 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, :e présid ! 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les 
droits et intérêts appartenant à M. Bauer Nicolas » Téssor 
allemand, ayant demeuré à l'Hôpital, parti en Alemagne, : 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines € 
timbre, prise en la personne du directeur du département d: 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 18 décembre 1951, le préside 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les ! 
droits et intérêts appartenant à M. Baumgaertner (Christian), re 
tissant allemand, ayant demeuré à Stiring-Wendel, 2, rue Mau 
parti en Allemagne, et a nommé l’administration de l'enregistren 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur da 
département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'admir 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président! 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les 1 
droits et intérêts appartenant à M. Berwenger (Jacques), reæor 
sant al:emand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, 75, rue Pr 
pale, parti en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enres 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du dir 
teur du département de la Moselle, pour remalir les fonctions d'ad 
nistrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les b 
droits et intérêts appartenant aux époux Wagner (Lodmitia) et 0 
1liemands, ayant demeuré à Forbach, 14, rue d 
Casèrnes, partis en Allemagne, et a nommé l'administration 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la pers 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fon:. 1 
tions d'administrateur séquestre 


resortissants 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
tribunal civil de 
droits et intérêts appartenant à M 
allemand, avant L 


1951, le président du 
Sarreguemines a placé sous séquestre les bi = 
Muller (Jean), ressortiss # 
demeuré à Stiring-Wende!, moulin à scories j 
Schoeneck, parti en Allemagne, et a nommé l'administration D 
l'enregistrement, des damaines et du timbre, prise en la persor 
tu directeur du département de la Moselle, pour remplir les foncet 3 
d'administrateur séquestre. ; 





Par ordonnance en date du 18 décembre 19%51, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séqueslre les bi 
iroits et intérêts appartenant à M. .ung (Jacques), ressortissa 
allemand, ayant demeuré à Forbach, 29, rue Bauer, parti en Allen | 
gne, e! a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaine: 
et du timbre, prise en la persoune du directeur du département d 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. : 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous 
iroits et intérêts appartenant aux époux Brück (Ma 
inne}, allemands, ayant demeuré 
20, rue de Verdun, partis en Allemagne, et a nommé 
lion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 







ressortissants 


prise en la 
personne du directeur du département de la Moselle pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre » 


Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président dun 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les bien;, 
droits et intérêts appartenant aux époux Schmidt (Jacob} et Hafner 
Marie), ressortissanis allemands, demeurant à Forbach, 11, rue de 
Verdun, partis en Allemagne, et a nommé l'administration de l'en- &# 


i 


registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 





directeur du département de la Moselle pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquesire. P 
é 
È 
4 








eSsor 
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nes 6€ 
ent d 
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Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Gomol (Emile) et Haller 
(Marie), ressorlissants allemands, ayant demeuré à Forbach, 
42, rue Couturier, partis en Allemagne, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Moselle pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant aux époux Reuter-Weisenstein (Lina), 
ressortissants allemands, ayant demeuré à Forbach, rue de Spiche- 
yen, partis en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enre- 
istrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
Srecteur du département de la Moselle pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en dale du 18 décembre 191, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Berndt (Helmut), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Audviller, parti en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur eéquestre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les blens, 
droits et intérêts appartenant à M. Bietz (Théodore), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Stiring-Wendel, 49, rue du Centre, 
parti en Allemagne, et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Schauss (Henri), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Stiring-Wendel, 33, rue Saint-Guy, parti 
en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la firme allemande Gebrüder Ste- 
phan, de Ludwigshalen, à son ancien siège, à Grundviller (Moselle), 
el a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1%1, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à l’entreprise allemande Kuffler, ayant 
eu son siège à Hombourg-Bas, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Jean-Mathias Kkuhn, à Endingen 
(Allemagne), et Mme Barbe, dite Anne Kuhn, épouse de M. Félix 
Herth, à Emmersveiler (Sarre), ressortissants allemands, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


président du 
les biens, 
ressortissant 


Par ordonnance en date du 415 décembre 1951, le 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre 
droits et intérêts appartenant à M. Ekhardt (Walter), 
allemand, ayant demeuré à Freyming, 55, rue des Ponts, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moseile pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 415 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Bruder (Antoine), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Stiring- Wendel, 54, rue Charles, parti 
en Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du direcleur du dépar- 
tement de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 45 décembre 1951, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Bæckler (Georges-Ernest), ressor- 
tissant allemand, ayant demeuré à Hombourg-Haut, parti en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1037 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Departement de Loir-et-Cher. 


rOonNTs 


Réseau 


ET CHAUSSRES 


ET SENVHZ 


VICINAL 


outier départemental 


Fournitures et transports de matériaux, 


ADJUDICATION 




















en lPhôtel de la préfecture, le jeudi février 1902 
à qualorze heures trenie. 

Le jeudi 7 février 1952, à quatorze heures tr il sera (dé, 
en séance publique, par le préfet de Loir-etA issisté d re6 
membres du bureau d'adjudication et en pre d en 
chef des ponts et chaussées, dans les form réglem s, à 
l'adjudica au rabais, par nisions car} é en te 
neuf lots, des fournilures et tri ports à ed d'œuvre « 
riaux nécessaires à l'en! en et à la réfect des : te 
mentales pendant l'année 1952, savor 
NUMÉROS CUBE | INTANT 
s - | MONTANT 

de SUBDI VISIONS de malérianx | : 

lots des lot "0 

. Carrières | Dragage Û 1 
| 
{ Blois Nord-Est... 1.750 | 2.913.200! 46.000 
2 Blois Nord-Est... 2,500 3 .X O0) 
3 Blois Nord-Est... IRCTL 1. 100. 4x TTT 
n HerbDaull ,.....0e . 1.37 | 1.623.8 (x) 
K Herbauit .......e . ho | 1:31 .58 ET 
ô Herbault ......sosse KA 174.22 KW) 
7 HerbDault .......00.e - 291 x) 
S Marci ss cvtnsss 1 | 1.428.% TU 
Ÿ U 'U€ M { 1.295 | 1.139.184 “x) 
10 Vendôme-Est ....... 1 400 | 1.968,10 TTL 
11 Vendôme-SUd ....,. 1.03 1.5 } CT 
12 Mondoubleau ...... | ‘522.800! 10.000 
13 Dr CO ssssssssssees | 1.18 | 1.119,20 (AK) 
14 D IE soocree ….... | [HR “ “n) 
15 lerDAUIT ...csootess | 170 | Ce IRALE 
16 Herba L sssscosetees LEP | 770 ‘A TT 
17 Marchenoir . le M « TT 
18 Marchenoir …. | Ù \ 
19 Mondoubleau . | | ww) 
20 Mondoubleau ...... 657 1.8 « » 
21 Montoire ......s.0.e | di | 6 È “) 
2 Montoire ........0.e | jun | 119,1 40 00 
23 () nsbseiuréses | 1 | 19 { ) 
21 Vendôme-Est ....... | 675 | 609 AK { “) 
2 Vendôme-Est ....... | 705 | Sa) 1 17 (x 
%; Vendôime-0 Loose | 1.267 “) 
27 Vendôme-0 Lee 1.1x8 i I 
23 Ver meé-SUd ...0:. 1.44 | o w) 
} Ven mme-s pa { | ” 
x Ver ME-SUA 000 ET x d 
31 Blois-Sud- 10! 415.50 . 
32 BracieUX ........00. # | : 
33 CORNIrTES .......00000 5 | ? an 
34 Lamotte-Beuvr 500 | 6%. 00 4 TT 
D Montrichard 615 | 8.40) 17.000 
nm Neung-s Beuvri su 11 14 pores 
37 Neung Beuvron 550 | 71 14 000 
38 Montrichard ....... 901 | 054. 10 OM 
3 Montrichard ....... #20 6451 1% 000 
40 Romorantin .,.... 1.220) | 1.8 000 
at Saint-Aignan , … 928 | 1.158,.8% 21. (HN) 
42 SalDPrIiS ......see …… 520 701.24 17, (KW) 
43 Selles-sur-Cher ... 520 511.100! 10 000 
54 selle CHel se 2 1% 2 A x) 
45 Selle 1r-Ché > #00) 108 ON PTO 
Th Selles-sur-Cher , 1.110 | 4.197.250! 22 
47 Selles-sur-Cher 780 829. 50 16 000 
48 Montrichard ......…. 1.500 | 2.276.040! 45.000 
49 Montrichard ....... 1.540 | 2.080.510| 41.000 
50 Montrichard ....... 830 1.043.522] 20.000 
51 Montrichard ....... y 135.%0 | ) AM) 
52 Romorantin ,,.,... G00 | 1,13%:.100! 22.000 
53 Saint-Aignan ,...... 275 | 484. OX 0x) 
ë Contres ......... ve 46 | 118.674 00 
50 Lamotte-Beuvron 1.220 | 14.577.820! 91.000 
56 Lamotte-Beuvron 1.700 | 2.097.8N | 11. 0x) 
97 Neung-sur-Beuvron. AX) | 705.000! 11.000 
5 DORE sc cscce 1.10 1.909.6X| 35.000 
59 DOS soocvcecocs e 520 708.240! 11.000 
! 
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Conditions principales de l'adjudication. 
L — Admission à l'adjudication. 

Pour prendre part à l'adjudicalion, chaque concurrent devra adres- 
ser, con'ormt'nen! à l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
: jix jou au moins avant l'adjudication, à l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées de Loir<t-Cher, 3, rue Porte- 





le Lre déc.aralion indiquant les lots auxquels I! a l'intention de 
sou »r el faisant connaitre se: nom, prénoms, qualité, domi- 
cile b jue la nature ct l'origine des malérisaux pro 106$ : 

2e L'ne liste de références avec l'indication du nom des ingénieurs 
sous la direction desquels les travaux ont été exécutés; 

3 Une enveloppe Lmbne à quinze francs 

La d ration sus » sera retournée à intéressé avec le visa de 
Vu > 2 t 

» D ( unication des pièces du projet aur cnirepreneurs. 

Lee es d jet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les j , ex ÿ les dimanches et jours fériés 

1° Dans les bureaux de Ia préfecture, de neuf heures à douze 
heures et de qualorze heures À seize heures, bu:eau 7; 

+ Dans 3 reaux de sénicur en chef, 3, rue Porte-Clos- 
Haut, à B'ois, à euf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix ; 

HI — Forme et entroi des soumissions 

I \iss vront adressées sous la forme ci-après: 

je emière enveloppe cachelée portant d'une façon très appa. 
rente la mentk sdivanie: « Adjudication du 7 férrier 1%2; 
piè +, réenlermera: le récépissé de cautionnement provisa la 
4 sée par n2 he! des et 
h l liquan: que : st à jour de ses 
co À Jes cais le la sécurité sociale, des allocations 
fa " iatvés te trimestre 1951 

do » d | »'onne rchetée renle-mant la soumission 
64 1r . ré et portant lrès apparemment la mention 
suis >: « Adju n du 3 févr'er 1952 Lot ne … »; 

'e ” ] 1e € CE \vche' fes cernnt plac £es dar + une envre- 
loprpe ézalement he de et sans autre indication extérieure que 

ne s À i » vds, compiétée pas :a mention très 
apra é « Adjud ju 7 février 1952, ne pas ouvrir ». 

Ad , al 

je le le pe. 

2e À 4 eur en »! des ponts et chaussées, à Blois. 

Le délai pour la ré n des lettres recommandées expirera le 
ie our non [6:16 précédant la vellle de l'adjudication, à selze 
he æ de ris - 

Les n's s q vrriendront postérieurement à l'expiration 
de | , nt pas admises 

L +, le à janvier 1952 

Pour le prélet: 
Le secrétaire général, 
P. Vhisneuve 
a . inerte RER ES 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 

















ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901 
2 4 1951, D ration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
Ciation des parents d'otèves de dog À privee de fes gr ciasse 
enfantine) de ee “n À hut. gro s de lamille avant la 
Û s enla s à l'école; toutes acthités sus ceptib'es 
d'aprorter un 50 »n matériel e* moral à l'école, Ix Gmilles et 
aux ! res: ent * avec lou'es associations semb abies. Siège 
SOC LA J d'Arv, rue Eug ».Sultognon, à Laignes 
"3 1 lo, D iralion à la préfecture du Pus-de-Dbôme. Asse- 
ciation ps parents d'élèves de l'école catholique de Tours-sur- 
Meymont. I g r les els de famile ayant la garde des 
enfa rils évole: soutien de l'école +1 des malires. Siège 
su é:ole vtholique de Ti re-sur Meymont 
>»: d nl » 16. Déclar à fé ture de Fonte nay-le- 
Com Association des parents a'cièves de l'école privée de filles 
, l'Orbrie, E £ wr les le famille avant la garde des 
e rits à l'école: sontien ‘de l'école et des maitres. Siège 
soc ia privée de Piles de l'Orbrie, par Fontenar-'e-Comie. 
1951. D \ la nrélecluwe de Versailles Véte- 
Chu de Cuntane Saint 2-Monorine B pratique de la cuiture phy- 
e r-e3 cyclistes ama'eurs et indépen- 
da s ve r- cial: mairie de { flans-Sainte-Honorine. 
| M 1951. D ° «préfecture de Fontivy. 
Sussitien ” parents d'élèves de ‘l'école privée se garçons de 
Lanvenegen. Bu g t < de famm la garde ces 
enf 3 rils à e: soulien de ! ole et des maitres siège 


socia pr » de garçot | Lanvenese 





— 


% décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Fontiv, 
Assoc'ation des d'élèves de l'école privée de filles do Lan. 
vonegen. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfänts inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Sie:a 
social: école privée de filles de Lanvenegen. 





% cécembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châleaubria 
Association parents d'élèves de ! e privée garçons de 
Pierric. Bul: soutien de l'école et des mañres. Siège social: écuis 
Saint-Guénolé, P.erric. 





24 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaubria 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pierro. 
But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école du Sa 
Cœur, Pierric. 





24 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture Ce Gourd 
Association des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur de Quurgon, 
Rut: soutien matériel et imoral à l'école. aux tam les et aux mmaitr 
Siège social: 17, rue du Majou, à Gourdon 





24 décembre, 1951 Déclaration à la sous-préfecture des Sabl 
d'Olonne. Association des parenis d'élèves de l'école privée de sar. 
cons. Bul: sou!ien de l'école et des maîtres. siège social: é 
urivée c'e garçons de la Chapelle-Paliuau 





24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubrian!. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles da 
Boslé-sur-Vilaine. Lui: soutien de l'école et des maitres. Sège soria 

école Sainte-Mar Beslé-sur-Vilaine (section ce Guéméné-Penfas . 











24 décembre 1%51. Déclaration la sous-pr À de Châteaubriar 
Association des parents d'élèves de sp de garçons ce 
Boslé-sur-Vilaine. Bul: soutien de l'école et ne À. Siège social 
école Saint-Yves, Beslé-sur-Vilaine (section de Guéméné-Penfao). 

24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles. l 
soutien de l'école, des familles et des maitrrs. Siège social: école 
Sainte-Anne, Sain!-Nicolas-de-Redon 








24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables 
‘'Olonne. Association des parents d'élèves de ! école privée de filles. 
Rut: soutien de l'école et des maîtres. siège social: école privée de 
filles de la Chapelle-Palluau. 





24 décembre 1951. D: claration à la sous-pri tec ture » de Châteaubri ant. 
Association des parents d'élèves de ! école privée de de Saint- 
Micolas-de-Redon, But: soutien de l'école, — familles et des maitres. 
Siège social: école Saint-N'colas, Saint-Nicolas-de-Redon. 








24 Cécembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée €. . Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée filles de 
Beaufou. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privwæ de filles de Beaufou. 

—— — . = 
%5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfec ture de Saint-Nazaire 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Père-en-Retz, dite Ecole Sainte-Opnortune. Bul: <outien de l'éca'e 
et Ces maîtres. Siège social: chez M. Archambeau, rue des Vannes, 
Saint-Fère-en-Retz 





25 décembre 19%). Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Saint-Père-en-Retz, dite Ecole Saint-Rooh. Bul: soutien de l'écoe et 
Siège social: école Saint-Roch, rue de la Cure, Sa:nt- 








% décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école pire de 
But: soutien de l’école et Ces maitres. Siège soc "aie 


privée de garçons, Saint-Martin-de-Brem 


me — . —.— 





2% <écembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sab'es- 
d'Otonnç. Association des sayente Ac gg LG l'école privée ce filles. 
But: soutien de l'école et des maitres a L: éco'e privée 
de filles, Saint-Martun-de-Brem. 





% décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de gar- 
ç2ns de l'Aiguillon-sur-Y'e. But: soulien de l'école et ces maitres. 
social: éco e privée de garçons, l'Aiguillon-sur-Vie 





esse 
—_—t 





3% décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
"4 Olonne. Association des parents d'étèves de l'école privée de filles 

de l'Aiguillon-sur-Vie, But: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de fes, l'Aiguillon-sur-Vie. 





26 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Auray 
(Saint-Gildas). But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: éco'e privée de garçons, Auray (Saint-Gilidas). 





%6 décembre 1951. Déclaration à la sous- pee de Pontarlier. 
Association des parents d'élèves de l’écote libre de filles de Morteau. 
But: grouper les chefs de famille avant ia garde des enfants inscrits 
à l'école ; ‘toutes activités susceptilies d’ apporter un soulien matériel 
et mora! à l’école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes 
les associations semblables. Siège social: école libre de filles, 13, rue 
de la Chaussée, Morteau 
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% décembre 191. b 7 à la pou de la Sarthe. 
ciation d'élèves de l'école libre de Connerré. But: grou 
les chefs de famille ayant la garde des enfagis inscrits à .l'éco 

soutien de l'école et des maîtres. Siège socia]: école libre, Conne m6, 


96 décembre 1951. Déclaration à 
é'Olonne. Association des parents d'élèves de 
garçons. But: soulien de l'école el des maitres. Siège 
privée de garçons, Bouin. 





4 


in sous-préfecture des Sables- 
l'école privée de 


social: école 








Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
d'élèves de l'école privée de filles de Jure. Bu!l: 
famille ayant la garde des enfants inscrits à 


À décembre 1951. 


tion des parents 
——— À les chefs de 





école: soutien de l’école et dés maîtres, Siège social: école privée 
de filles, Jure. 
96 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture <'Alès. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de la rue Florian. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des en — inscrits 
à l'école: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre, 
28, rue Florian, Alès. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'’Alès. Associa- 

des ts d'élèves de l'école privée de garçons. Hul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge ces enfants; toutes activités 
susceptibles d'apporter un soutien mgtlériel el moral à l’école, aux 
familles et aux maîtres. Siège social: école privée, 4, place de 
l'Eglise, Tamaris-Alès, 





% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
t'on parents d'étèves de l'école de Saint Ouen-en-Belin, Bu: 

ouper les chefs de farmiile ayant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée, 
Saint-Ouen-en-Belin. 


26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Ville- 














montais, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, Villemontais. 

2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préf« ctu re de Roanne, Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vilemon- 
taie, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien <e l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de files, Villemontais, au bourg. 


26 décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Dardilly-le Bas. Eu : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"école; soutien de l'école et des maitres. Siège social]: école libre 
de filles, Dardilly-le-Bas. 


2% décembre 1%1. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Vassieux-Crépieux. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: à l’école, 
9%, roule de Strasbourg, Caluire. 











26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles du Péage-de-Rous- 
sillon. But: instruction et éducation des jeunes. Siège social: école 
de filles du Péage-de-Roussillon 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Joseph, à 
Auverse. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école Saint-Joseph, route de Baugé, Auverte, 


26 décembre 1951. Déciaralion à » sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Thérèse, à 
Auverse, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école Sainte-Thérèse, place de l'Eglise, Auverse. 


26 décembre 1951. 
Conseil des paren 








Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
d'élèves de l'école communale Montsoreau 
But: développer l'éducation de l'école. Siège social: 
nale de Montsoreau. 


école commu- 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de pen 4 
ciation des Lee d'élèves de l'école de Saint 

pierre-les Ormes. But: ep les chefs de famille ayant  - pere 
des enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. 


social: école Saint-Joseph, à Dompierre-les-Ormes. 





Déclaralion à la sous-préfeclure de Vienne. Asse- 
garçons du 
Siège social: 


26 décembre 1951. 
Ciation des parents d'élèves de l'école de 
sillon. But: instruction et éducation des jeunes 
de garçons du Péage-de-Roussillon. 


26 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Vouziers. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanneé-d'Arc de 
Vouziers. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école. Siège social: école Sainte-Jeanne-d’Arc. 
rue Sainte-Marie, Vouziers. 


école 








Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Cléguer. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles de Cléguer 
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décembre EUR Déclarat à las rrof » de € ' \araire 
Sescien des Lorean d'eleves de l'écoie privee de garçons Saint- 
Joseph, hu! fl »1@ 
S nt-Joseph, ru Maré hal-i h, © (1 
26 décembre 19:41. Dé \ la Î A:so- 
ciation des cg d'élèves de l'école privée de filles de Kerya ado. 
But upet S 
à l'écx e: soutien & t le tôaes n { CU € privee 
de filles, 5, rue Huet, à ker\a 
26 décembre 19. Péclar \ Ja | 
Association des parents d'élèves de l'école lire d'Herdaye-Plage. 
But: grouper s chef Î l gar« 3 
inscrits à l'i coutien « l'éce | S : 
école libre, ue des Ja H l 
2% d 051. 1 à | di Assoctation 
des parents d' élèves de l'école L Immacutée . ut: f e!s 
de famille aÿal t la £gan 1 
de l'éc le et des mait Siège $ |: &, ave \ Br 1, 
Evreux 
25 di mbre 1231 D r 1 « | ture de Sa dens. 
Association des parents a'éleves de l'école privée de garçons de 
Montrejeau. Hul: gro per les de famille avant le des 
enfants inscrits à l’école; soutien de lé et des maitre siège 
social: école privée de £g MU , 28, rue « Pyréné M l. 
2% décembre 1931. éclarati | s-préfe re lé sahlere. 
d'Olonne. Association des parents d élèves. de l'école privée de 
filles. But: soutien de l'école et d: n siège crolig 
privee de filles, Boum 

décet mbre 1451, Héclaration à Ja ture de Chât t. 
es ar parents d'élèves de l'école privee e Earçons de 
Derval. But: utien de ( l { ruaitrt £ ( 
Saint Joseph, Derva. 





3% décembre 1951. Dé laration à la some: 4 t. 
Association des parents d' even de l'école privée de files de Dorval, 
But: soutien .le l'écolt { Jnaitre £ s [De 
Marie, Derval. 








t ' ' 


% décembre 19%M, Déclaration à Ja sous ‘ re « Sables 
d'Olonne, Association des pus d' J'etoves de l'école privée de 
filles de Vairé. But: soutien de ! | na Ssièg L: 














école privée de filles, Vain 

2% décembre 1951, Déclaration à la sous-préfe re dd sSables- 
d'Olonne, Association des nn d'élèves de l'école Privée ds 
garçons de Vairé. Bul: so n de lécco et rye 
social: école privée de garçon: . Vair 

26 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association des purent d'élèves de l'éco'e sr dite Sainte- Ber- 
nadette. Bui: utien de l'école et des maitres. Sibs W'iai : 
école Saint: Rernadette, bourg de Lavau-sur-Loire 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-pr électure de Saint-Nazaire 
Association des parents re de t'école privée ces garçons, dite 
Ecole Saint-Pierre. But: utien de l'école et des maitr siège 


école, Trescalan, la Turballe 


26 décembre 1951. Déclarati à la sous -préle ture de Sair i re, 
Association des parents d'élèves de l'école privée des us, dite 
Ecole Sainte-Marie. But: soutien de l'école et des maitre siège 
social: école, Trescalan, la TurbaHe. 


social : 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Nazatre, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de files L'Iimma- 
culée. But: soutien de l'école et des maitres, Siège social: écoie 
de l'’immacuiée, rue du Maréchal Joffre, Saint Brévin. 

26 décembre 1951. Déclaration à Ja sous pré fecture de Cholet 
Association des parents d'étèves de l'école libre de garçons de 
Champtoceaux. Bul: soutien de l'école et des maitres, Siège social 
école libre de garçons, Champtoceaux. 








du Cantal. deanne- 
rralique des sports 


26 décembre 1%1. Déclarction à la préfecture 
de-la-Treïlhe (collège moderne), Aurblao. But: 
Siège social: collège moderne, Aurillac 


26 décembre 191 Déclaration à la sous pré lecture de Cholet 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 
Champtoceaux. Pul: soutien de l’école et des maîtres Siège <oclai: 
école libre de filles, Champtoceaux. 


26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
libre de filles de l'immaoulée de Saint-Nazaire, Bul: soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles, l'immacuke 
de Saint- Nazaire, _Saint-Nazaire 








26 6 dé ‘"mbre 195 {. Dé 7 larati f de & t-Nazair . 
Association des parents d’ élèves de l'école du Sacré-Cœur us Lu Imma: 


Ccuiée de Saint- Nazaire. But en de l'école et des mafñtr ège 
social: écoie 1 Sacré-Cœur, immaculée d Saint-Naz re, Saint- 
Nazaire. 

26 décembre 14 u! re de zaire, 
Association des parents d' élèves de l'école privée de files dite Ecole 
rt | de Querante. But soutien de l'école et de maitre 


e ot a Prévôté, ( 
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26 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée Acsecis. 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée da garçons de 
la Rabatcliôre. ul: suulien de l'école el des maitres Siège social: 
C è pris de #arçons, ta Rabatehère 








26 de ré 1 d | Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des + parents d'élèves de l'écolg privée mixte de la Rabatelière. 
hu (role el des mailres. Siège social: école privée 
mixte, la Kabate icre 

26 € J 19 1, PDéclrrallun à la pt lecture de !a Vendée. — Assecis- 
pen des pare nis d'élèves de l'éto'e privée de filles de NE y -— 


l | e el des maitres, siège suclai: CCoe, au bour 


d ee 113 


! bre 1951, D ration à 11 sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


26 d 

Acsociatie on des parents Li élèves æ l'ecole privée dite Ecole Sainte- 

Anne. lu )u de x les maitres. siège social: éco'e pri- 
{ Pon {-CI flen, 


re 1951. Déclaration à la sous-pr clure de Por (Ivy. Asso- 
des eh A d' élèves de Péssie cDivés mixte du Soeurs. But : 
mile : la garde des enfants inscrits à 


social: école privée 


{ 
r , 
res, 2m se 
mixte, 


26 décembre 1951. Déclaration à la <ou réf ure de Lorent. Asso- 
ciation des ns d' élèves de l'éco'e privée de garçons À Ciéguer. 
ju p le famille \ garde des enfan ns, ins- 

le » et des mautres iège social: école 


1er 


ç 1951 n laration t pr fecture des Sabtes- 


d'O Association des parènts “ éèves de l'école vrivée de filles 

de la Mothe-AChard. fi soulien école el des muilses, Siège 
l'« a privée de filles, la Mol he V hard 

26 d nhre 195 1. Déclar mn à \ sous preles ‘ture des Sables- 

d'O Association des parenis d'élèves de l'école privée de Bar- 

cons de la Mothe-Achærd. Hul: 5 le l'école et s maitres. 

Siège re privée de garçons, la Mott »-Achard. 


97 d bre 1951. D un à | s-pré'eclture de Bayonne. Asso- 
ciaticn des parents d'élèves de l'écore te Mouguerre Cnenr). 
jui: £ le famille \ charge des \fants ins- 
crils Le; le l'écose et ‘des maitres. siège social: écoie 
de M » (! ry hameau de Mouguerre 

5 195 1 le Seiue-e Oise. Acse- 


ciation des re d'élèves de l'é jcois Sainie-Thérèse-de l'Entant 
1 Charge des ena) 


déeus. Bul: grouner les chefs de farmilie avan 
) vités ‘piib'es gg er un soutien 


ux fam s €. aux maitres, entente 
A cet eflet, l'association adhère 

qu'à l'A . L. de la région 

nl Î »s associations 


ent bre. : social: %, rue 


19251 { n préfecture de Seine-et-Oise, Asse- 


ciation des parents d' sèves de lé cole Orphetinat des FranCiscaines. 
Jut, grouper Île hefs : fami lle ayant la charge des enfants ins- 
crits icole: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
le, à ut familles et aux maitres; entente 

tions semblables. A set eflet, i’association adhère 

rtementale ainsi qu'à l'A. P. E. L. de la ré gion 

le L mme fédérée à l'Union na: ionale de +: associations 

des | ts d'étèves de l'enseignement libre. Siège social: 89, avenue 


2 d bre 1951 p larat'on 1 r ecture de Seineet-Oise. Aceo- 
ciation ce parents d'élèves de l'écote ‘institut Notre-Dame, But: 

te famille avant la charge des enfants inscrits à 
ptibles d'apporter un soutien matériel 
famil es et aux maitres: entente avec 
: effet, l'association adhère à 


+4 suscet 
\ux 
_semb! ables. A t 
mentale ainsi qu'à l'A. P, E. L. de la région 
1d« | ‘me fédérée à l'Union nalionale des associations 
les y d'élèves de l'enselgnement libre. Siège social: 42, rue 


vues 
des Ur ermain-en-Laye. 


4 
t 
1 


99 décembre laration À la préfecture de Seine-etl-Oise. 

Association des parents d'élèves de l'école Saint-Augustin. But: 

grou chefs de famille ax int la charge des enfants inscrits à 

I école ; tes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 

et n | e, familles et aux malt res: entente avec toutes 

associations ml . A cet eflet, l'association adhère à l'A P 

si qu'à l'A. P. E. L. de la région académique, 

l'Unlon nationale des associations des parents 

l'élèves d gnement libre. Siège social: 14, rue Grande-Fon- 
taine, à Saint main-en-Laye. 








nm « mbre 51. Déclaration À la préfecturr de Seine-et-Oise. 
Association des Ke — d'élèves de l'école Saint-Erembert ut 
grou! s chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école ; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'écoie, x familles et aux maîtres: en ente avec toutes 
assoclations semblables. A cet effet, l'association adhère à l'A. P. 
E. L. départementale ainsi qu'à l'A. P. E. L. de la région académique, 
elle-même fédérée à l'Union nationale des associations des parents 
d'élèves de l’enseignement libre, Siège social: 4, avenue Gambetta, 
à Saint-Germain-en-Laÿe. 





Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oisce. 

parents d'élèves de l'école Saint-Thomas de Ville. 
neuve. Modifications aux statuts de l'association. Siège social : 15, rue 
des Louviers, à Saint-Germain-en-Laye. 


2 décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Assoziation 
des ts d'élèves de l'externat 1! ption (garçons). 
bul: éduralion et entr'aide familiale. Siège social: “18, rue Sibuet, 
Paris. 


2 décembre 1951. 
des 








23 décembre 1941. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'éttves de l'institut Saint-Pierre, 13, rue de Prague, 
Paris, But: Cducation et entr'aide familiale. Siège social: 13, rue de 
'rague, Paris, 








4 janvier 1952. Déclaration à la préfectgre de police, Association 
des parents d'élèves du cours Garneau. But: éducation et entr'aide 
familiale, Sièze social: 16, rue Geotfroix, Colombes. 





à janvier 132. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école mixte de Thoras. But: grouper 

les chefs de famille ayaut la garde des enfants inserits à l'école : 

srulien de l'école et des maitres. Siège social: école privée mixte 
de Thoras 





\ janver 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'internat Saint-Charies (files), 143, rue 
Llomet, Paris. But: éducation et entr'aide familiale. Siège social 
1:35, rue Blomet, Paris. 





4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police Association 
des parents d'élèves de l'école pri de garçons, rue de Béarn. But : 
Cducation et entr'aide familiale, Siège social : 1, rue de Béarn, Paris 





à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Louise-de-Marillac Magenta. Put: édu 
ation et entr'aide familiale. Siège social: 139, boulevard de Magenta, 
Paris. 





4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie, rue de Monceau. 
But: éducation et entr'aide familiale. Siège social: 32, rue de Mon- 
ceau, Paris. 





4 janv'er 1952. Déclaration à ja préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours des Invalides. But: Cducation et 
cntr'aide familiale. Siège social: 32, rue Saint-Dominique, Paris. 





i janvier 1952. Déciaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l’école de mr À dr te But: éduca- 
tion et entr'aide familiale. Siège soci 26, rue de la Dhuys, Paris. 


à janvier 1952, Déclaration à :a préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'externat paroissial de l'immacu 

tion (filles). But: éducation et entr'aide familiale. Siège social: 2%, 
rue Sibuet, Paris, 


4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école de la rue Saint-Rustique, no 12, 
Paris. But: éducation et entr'aide familiale. Siège social: 12, rue 
Saint-RuStique, Paris. 


4 jauvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Notre-Dame de Clamart. But: éducation 
ct entr'aide familiale. Siège social: 20, rue d'Estienne-d'Orves, Cla- 
mart. 














à jan er 1952. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles Société Sainte-Anne. Bul : 
éducation et entraide familiale, Siège social: 52, avenue Laplace, 
Arcuei 





19 janvier 1952 


Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation des p” 2nts d'élèves de l'école libre de filles de Beaulieu-sur- 


Layon, Bul: grouper les chefs de lartuille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école libre de files, route de Mozé, Beaulieu-sur-Layon, 


10 j nvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèv-; de l'école de l'orphelinat des Arts, à Courbevoie. 
But : éducation et entr'aide familiale, Siège social: 14, rue de la Mon- 
tagne, Courbevoie. 








10 janvier 1952 Déciaralion à la préfecture de police, AssoCiation 
des parents d'élèves de l'école Denis Affre. But: éducation et entr'aide 
familiale, Siège social: 3, rue Ernilio-Castelar, Paris. 





10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police, Association des 
parents d'élèves de l'école La Rochefoucauld, But: éducation et 
entr'aide familiale, Siège social: 90 bis, rue Saint- Dominique, Paris. 





10 ja vier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves du cours pour jeunes enfants. Bul: éducation et 
entr'aide familiale. Siège social: 11, square Alboni, Paris. 


10 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de police, Association 
La 


des parents d'élèves de l'école secondaire Rochefoucauld, But: 
éducation et entr'aide familiale. Siège social: 90 bis. rue Saint-Domi- 


nique, Paris. 








Parts imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








